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/Ze Bureau propose au C.E,P.C. de recommander au
des Ministres l'adoption de la Ré solutioh suiva;

Comité
suivante : 7

ENSEMBLE DES REGLES MINIMA POUR LE TRAITEMENT DES DETENUS

Projet de Résolution

Le Comité dés Ministres,

Considérant qu'il est de l'intérêt des Etats membres du
Conseil dë 1f£urbpe d'établir des principes communs èn matière
de politique, penale 5

Constatant que dans le contexte général du traitement
des délinquants~"lci tendance se dégage de déplacer l'accent du
traitement en milieu fermé au traitement en milieu ouvert en

substituant, autant que possible, aux peines privatives de
liberté d'autres mesures pénales aussi efficaces et ne présen-
tant pas les inconvénients de ces dernières ;

Considérant toutefois que la détention dans un
établissement"pëS/bentiaire demeure, néanmoins, une sanction
pénale indispensable dans certains cas, qu'elle est encore
fréquemment employée et qu'il y a lieu, en conséquence, de
prévoir des règles communes quant à son exécution ;

Considérant l'intérêt que revêt, sur le plan péniten-
tiaire, TOSTsemble^de s règles minima pour le traitement des
détenus adopté par le premier Congrès des Nations Unies pour
la prévention du crime et le traitement des délinquants dans
sa Résolution du. 30 août 1955 ;

Conscient que les changements intervenus depuis
l'adoption de ce texte nécessitent une adaptation aux exigences
de la politique pénale actuelle ;

_Cons_id_érant qu'il y a lieu de favoriser l'application
effective" de ces" regi es dans le cadre européen tout en ayant
présent à l'esprit qu'elles ne constituent, dans leur ensemble,
que des conditions minima :
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Ayant, par conséquent, estimé souhaitable, d© confrontërles nornnqs; établies a l'évolution des idées en matière de
traitement des détenus et aux conceptions plus avancées déjàconsacrées par la législation de certains Etats membres, et deprocéder à cette fin à un réexamen de ces règles dans une
perspective européenne ;

DECIDE :

I, de recommander aux Gouvernements des Etats membres
de s inspirer, dans leurs législation et pratique internes,des principes retenus dans le texte révisé de l'Ensemble des
règles minima pour le traitement des détenus annexé à la
présente.Résolution, envue ae leur mise en oeuvre progressive ;

II. d'inviter les Gouvernements des Etats membres à
adresser tous les /quatrej ans dés rappqrtsjau Secrétaire
Général du Conseil de l'Europe pour l'informer des suites qu'ilsauront données à la présente Résolution.

DPC/CEPC VIII (72 1

INTRODUCTION

Ce document a pour objet de réunir dans une seule publication
les travaux accomplis par le Sous-comité n° VIII du Comité
Européen pour les Problèmes Criminels, durant ses huit réunions
tenues respectivement du 19 au 21 septembre 1968 (DPC/CEPC VIII (68)
2 rév.), du 17 au 19 décembre 1968 (DPC/CEPC VIII (69) I), du
18 au 20 mars 1969 (DPC/CEPC VIII (69) 2), du 28 au JO octobre 1969
(DPC/CEPC VIII (70) 1), du 5 au 5 mars 1970 (DPC/CEPC VIII (70) 2),
du 28 au JO octobre 1970 (DPC/CEPC VIII (71) 1). d- 1 ' <- » 18
février 1971 (DPC/CEPC VIII (71) 2) et le 14 lévrier 1972.

Il contient :

- le texte original de l'Ensemble des règles minima pour le
traitement des détenus adopté par le premier Congrès des
Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement
des délinquants dans sa Résolution du 20 août 1955 ;

- la version révisée des articles qui ont été modifiés par le
Sous-comité ;

- la substance des discussions menées par le Sous-comité lors
de l'examen de l'Ensemble des règles minima, ainsi que les
décisions qui ont été adoptées.

PRESENTATION DU DOCUMENT

1. La rubrique de gauche contient le texte original des différents
articles de l'Ensemble des règles minima pour le traitement
des détenus ;

2. La rubrique de droite reproduit, s'il y a lieu, la version
amendée des articles qui ont été modifiés par le Sous-comité ;

2. Lorsqu'un article a subi des amendements successifs, les
différentes versions sont données ;

4. La numérotation originale a été maintenue pour éviter toute
confusion et il n'a été tenu compte ni de l'article ajouté
au texte (article 22 bis), ni de ceux qui ont été supprimés
(articles 5 et 79) ;

5. Le résumé de la discussion est reproduit à la suite des
différents articles.

./.
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OBSERVATIONS PRELIMINAIRES

Article .1er

Los règles suivantes
n'ont pas pour objet de décrire
en détail un système peniten-
tiaire modèle. Elles ne visent
qu'à établir, en s'inspirant des
conceptions généralement admises
de nos jours et des éléments
essentiels des systèmes contem-
porains les plus adéquats^ les
principes et les règles d'une
bonne organisation pénitentiaire
et de^la pratique du traitement
des détenus,

Eous-comité constate-une différence entre le texte
français qui spécifie .que "les règles suivantes n'ont pas pour
objet de décrire en détail un système pénitentiaire modèle"
et le texte anglais qui vise le ''penal syst'm11. Le système
pénitentiaire ne concerhe pas uniquement le traitement des
délinquants en prison seul cas traité d'ailleurs dans
l'ensemble des Règles minima, mais également d'autres;
formes de traitement, telle par exemple la probation.



DPC/CEPC VII! (72> 1 - 2 -

j\x»tide 2

Il est évident que
toutes les règles ne peuvent
pas être appliquées en tout
lieu et en tout temps, étant
donné la grande.variété de
conditions juridiques,
sociales, économiques et
géographiques que l'on ren-
contre dans le monde. Elles^
devraient cependant servir à
stimuler 1Teffort constant
visant à surmonter les diffi-
cultes pratiques qui s'cppo-
sent à leur application, en
ay&nt à l'esprit le fait
qu'elles représentent, dans
leur ensemble, les conditions
minima qui sont admises par
leô Nations Unies.

Article 2

Les règles minima doivent
servir à stimuler'l'effort constant
visant à surmonter les diffi-
cultes pratiques qui s'opposent
à leur application.

0 o

Sous-comité s'interroge sur l'opportunité de maintenir
des références au fait que "toutes les règles ne peuvent pas
être appliquées en tout lieu et en tout temps, étant donné la
graflde variété de conditions juridiques, sociales, économiques
et géographiques que l'on rencontre dans le monde dans la
première pnrase et qu'elles devraient cependant servir à
stimuler l'effort constant visant à surmonter les difficultés
pratiques qui s'opposent à leur application, en ayant à l'esprit
la fait qu elles représentent dans leur ensemble les conditions
minima qui sont admises par les Nations Unies" à la fin de cet
article. Dans ces conditions, le Sous-comité décide de remplacer
l'article 2 par le texte suivant "Les règles minima doivent
servir à stimuler l'effort constant visant à surmonter les
difficultés pratiques qui s'opposent à leur application".

SI le mandat conféré au Sous-comité consiste "à
procéder à un réexamen 'complet de la mise en oeuvre dans le
contexte européen des Règles minima...", le Sous-comité estime
cependant indispensable de souligner que le texte initial a
été établi par les Nations Unies.

En conclusion le Seus-comité décide :

_ de supprimer dans le corps de l'article 2 le mot "grande"
avant variété, ainsi que les membres de phrases suivants
"que l'on rencontre dans le monde" et "en ayant à l'esprit
le fait qu'elles représentent, dans leur ensemble, les
conditions minima qui sont admises par les Nations Unies" ;

- de rappeler dans un ayant-propos,, dont la rédaction incombe
au Secrétariat, que 11 Organisation des Nations Unies est
Xfauteur de l'ensemble des Regies minima.
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Article 2 (suite)

Il sera également spécifié que selon les termes du mandat
confié par le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe au
Sous-comité N° VIII du Comité Européen pour les Problèmes. Criminels
le réexamen de l'ensemble des Règles minima consiste principalement,
dans un premier stade, à tenir compte de l'évolution et de la
modernisation, qui se sont manifestées au cours des quinze dernières
années dans ce domaine, et à adapter le texte initial en conséquence.

. Dans un deuxième stade et à condition que le Comité Européen
pour les Problèmes Criminels le décide, la tâche dévolue au Sous-
comité N° VIII consisterait à étudier les Règles minima dans une
perspective d'avenir et à examiner s'il convient d'élaborer des
principes directeurs pour le traitement des délinquants et d'inclure
dans ce texte d'autres catégories de personnes, ainsi que d'autres
types de traitement.



DPC/'JEPC Vili (72) 3. - 4 _

Article 3

D'autre part, ces règles
se rapportent à des domaines
dans lesquels la pensée- est en
évolution constante. Elles ne
tendent pas à exclure la possi-
bilité d expériences et de
pratiques, pourvu que celles-ci
soient en accord avec les
principes et les objectifs qui
se dégagent du texte do l'en- ,

semble de règles. Dans cet
esprit, l'administration peni-
tentiaire centrale sera tou-
jours fondée à autoriser des
exceptions aux règles.

Article 3

Ces règles se rapportent
à des,domaines dans lesquels la
pensée est en évolution constante.
Elles ne tendent pas à exclure le
recours à des méthodes ou pratiques
nouvelles pourvu que celles-ci
soient en accord avec les principes
de protection de la dignité
humaine et les objectifs qui se
dégagent du texte de l'ensemble
de règles. Dans cet esprit,
1'administration,pénitentiaire
centrale sera toujours' fondée è
autoriser des exceptions aux.,
règles.

o

0 o

«

Il est décidé de supprimer au début du texte les mots
"d'autre.part" qui établissent un lien avec l'article 2 amendé.

Ce texte concerne les expériences portant sur les
méthodes pénitentiaires nouvelles et pas les expériences mèdi-
cales ou scientifiques, qui constituent une règle nouvelle et
font à ce titre l'objet de l'article 22 bis, L article 3 &
pour but de ne pas empêcher certaines expériences à l'intérieur
des établissements pénitentiaires, telles celles consistant,
par exemple, à tenir séparés les jeunes délinquants des
délinquants adultes ou au contraire à les mélanger.

Le mot "expérience" risquant de susciter des difficultés
ou de aonner lieu à des interprétations erronées, le Sous-comité
décide d'amender la première phrase de sorte qu'elle se lise
désormais "...Elles ne tendent pas à exclure le recours à des
méthodes ou pratiques nouvelles pourvu que celles-ci soient en
accord avec les principes de protection de la dignité humaine
et les objectifs qui se dégagent du texte de l'ensemble des
règles".
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Article 4 Article 4

1) La première partie de
l'ensemble de règles traite
des règles concernant l'admi-
nistration générale des
établissements pénitentiaires
et est applicable à toutes les
catégories de détenus, orimi-
nels ou civils, prévenus ou
condamnés, y compris les
détenus faisant l'objet d'une
mesure de sûreté ou d'une
mesure rééducative ordonnée
par le juge,

2) La deuxième partie
contient des règles qui ne
sont applicables qu'aux caté-
gories de détenus visés par
chaque section,' Toutefois,
les règles de la section A,
applicables aux détenus
condamnés, seront également
applicables aux catégories
de détenus visés dans les
sections B, C et D, pourvu
qu'elles ne soient pas
contradictoires avec les
règles qui les régissent et
à condition qu'elles soient
profitables à ces détenus.

1) La première partie de
l'ensemble de règles traite des
règles concernant l'administration
générale,des établissements pèni-
tentiaires et est applicable à tous
les détenus,, criminels ou civils,,
prévenus, ou condamnés, y- compris
les détenus faisant 1 objet d'une
mesure de sûreté ou d'une mesure
rééducative.

2) La deuxième partie contient
des règles qui ne sont applicables
qu'aux catégories de détenus visés
par chaque section.- Toutefois,
les règles de la section A, appli-
cables aux détenus, condamnés,
seront également applicables aux
catégories de détenus visés dans
les sections B, C et D, pourvu
qu'elles ne soient pas contradic-
toires avec les règles qui les
régissent et à condition qu'elles
soient profitables à ces détenus.

Pour des raisons d'ordre technique le texte adopté
par les Nations Unies traite d'abord do questions matérielles
avant d'aborder les grands principes qui ne trouvent leur place
que dans la deuxième partie. Le Sous-comité pour sa part donne
sa préférence à l'ordre inverse, ordre qu1 il se propose d'adopter
dans l'hypothèse où il serait chargé ultérieurement de reconsidérer
entièrement l'ensemble des Règles minima.

Le Sous-comité décide de remplacer dans le paragraphe 1
"à toutes les catégories" par "à tous les détenus" et de
supprimer les mots "ordonnée par le juge".
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Article 5 . . . Article supprimé

-1) Ces règles n'ont pas pour
dessein de déterminer l'organi-
sation des établissements pour
jeunes délinquants (établissements
Borstal,'instituts de rééducation,-
etc.). Cependant, d'une,façon
générale, la première partie de
l'ensemble de règles peut être
considérée comme applicable
également à ces établissements.

2) La catégorie des jeunes
détenus doit comprendre en tout
cas les'mineurs qui relèvent des
juridictions pour enfants. En
règle générale, ces jeunes'
délinquants ne devraient pas être
condamnés à des peines de prison.

Cet article soulève certaines difficultés. Le Sous-
comité estime qu'il faut s'en tenir aux cas auxquels
l'ensemble des Règles minima se réfère et ne pas faire mention
de ceux qui ne sont pas concernés. Par ailleurs, de 1 avis
de plusieurs délégués, les établissements Borstal ne devraient
pas être cités.

Le Spus-comité, après avoir évoqué la possibilité de
remplacer le paragraphe 1 par le texte suivant ''Bien^que ces
règles ne soient pas destinées à l'organisation des établis-
sements pour jeunes délinquants, la première partie peut
cependant leur être appliquée", décide en- conclusion de
supprimer l'article 5 en entier.

./. .
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PREMIERE PARTIE

REGLES D'APPLICATION GENERALE

Principe fondamental Principe fondamental

Article 6 Article 6

1) Les règles qui suivent
doivent être appliquées impar-
tialement. Il ne doit pas être
fait de différence de traitement
basée sur un préjugé, notamment
de race, de couleur, de sexe,
de langue, de religion,
d'opinion politique ou de toute
autre opinion, d origine
nationale ou sociale, de
fortune, de naissance ou de
toute autre situation.

2) Par contre, il importe
de respecter les croyances
religieuses et les préceptes
moraux du groupe auquel le
détenu appartient.

1) Les règles qui suivent
doivent être appliquées impar-
tialement. Il ne doit pas être
fait de différence de ■

traitement fondée notaient sur
i- race, ia, couleur, Je sexe,
la langue, .'.a religion, i*opinion
politique ou toute autre
opinion, l'origine nationale ou
sociale, -a fortune, la naissance
ou toute autre situâtion

2) Par contre, il importe
de respecter les croyances
religieuses et les préceptes
moraux du groupe auquel le
détenu appartient.

3) La privation de liberté
doit avoir lieu dans des condi-
tions matérielles et morales qui
assurent le respect de la dignité
humaine.

L'accueil des détenus doit
être organisé conformément à ce
principe et doit les aider à
résoudre leurs problèmes personnels
urgents.

o

Cet article ne suscite pas d'observation.
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Article Article 7

1) Dans tout endroit où des
personnes sono détenues, il faut
tenir à jour un registre relie et
coté indiquant pour chaque détenu

a) Son identité ,

b) Les motifs de sr.
détention et l'autorité
compétente qui l'a
déeideo ; ■

c) Le jour et l'heure de
l'admission et de la
sortie *

2) Aucune personne ne peut
être admise dans un établisse-
mont sans un titre de détention
valable, dont les détails auront
été consignés auparavant dans le
registre.

Aucune personne ne
peut otre admise d'ans un
établissement sans un titre
de détention valable. Le
contenu en est immédiatement
consigné dans une documen-
tation ad hoc.

2) Dans tout endroit où
des personnes sont détenues>
il faut tenir à jour une
documentation cotée^indi-
quant pour chaque détenu :

a) Son identité-;
b) Les motifs de sa

détention et
l'autorité compé-
tente qui l'a
décidée ;

c) Le jour et l'heure
de l'admission et
de la sortie.

Le titre est changé en ''Enregistrement".
Les paragraphes 1 et 2 sont inversés.

Le paragraphe 1er nouveau est divisé en deux phrases.
Dans la deuxième phrase il est dit que le contenu du titre de
détention doit otre consigné dans une documentation ad hoc dès
1'incarcération♦

Dans le paragraphe 1er nouveau l'expression "registre relis"
est jugée archaïque oc est remplacée par "documentation cotée"»

Les photos d identité et les empreintes digitales
tombent sous le joint a). /
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Répartition des détenus

Article 8

Il est tenu compte pour
la répartition des détenus dans
les établissements, notamment de
leur situation judiciaire et
légale (prévenu ou condamné,
condamné primaire.ou récidiviste,
courte peine ou longue peine)
de leur état physique (jeune,
adulte, malade), mental (normal
ou anormal) de leur sexe, de
leur âge, et, s'il s'agit de
condamnés, des exigences parti-
culières de leur traitement :

a) Les hommes'et les femmes
doivent être détenus en principe
séparément ; il ne sera dérogé
à ce principe que pour l'applica-
tion d'un programme de traitement
déterminé ;

Séparation des catégories

Article 8

Los différentes oaté-
gories de détenus doivent être
placées dans des établissements
ou quartiers d'établissements
distincts, en tenant, compte de
leur sexe, de leur âge, de leurs
antécédents, des motifs de leur
détention et. des exigences de'
leur traitement. C'est ainsi
que :
a) Les hommes et les
femmes doivent être détenus
dans la mesure du possible dans
des établissements différents ;
dans un établissement recevant
à la fois des hommes et des
femmes, l'ensemble des locaux
destinés aux femmes doit être
entièrement séparé ;

b) Les détenus en préven-
tion doivent être séparés des
condamnés ;

c) Les personnes empri-
sonnées pour dettes ou condam-
nées à une autre forme d'empri-
sonnement civil"doivent être
séparées des détenus pour
infractions pénales ;

d) Les jeunes détenus
doivent être séparés des
adultes,

b) Les détenus en prévention ne
doivent pas être mis contre leur
gré en contact avec des détenus
condamnés ;

c) Les jeunes détenus doivent
être incarcérés dans des conditions
qui les protègent contre toute
influence néfaste et doivent béné-
ficier d'un régime qui tienne compte
des besoins particuliers de leur
âge.
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Article 8 (suite)

bous-comité est d'avis 'que le Conseil de l'Europe
ne doit pas faire sien un texte qui datait déjà au moment
de son adoption en 1955 et qui no répond plus, à l'heure
actuelle, aux doctrines pénitentiaires modernes. Il se propose
de préconiser des réformes valables pour tous les pays
européens en adoptant une formulation plus nuancée et en
accord avec l'état actuel des sciences pénitentiaires. Le
Sous-comité considère que l'ensemble des régies minima revu
par ses soins, doit contenir un certain nombre de principes
que les Etats membres adaptent ensuite on fonction de leur
individualité propre. Pour atteindre ce but, le texte proposé
ne doit ni contenir trop de détails, ni Constituer un frein
empêchant les pays résolument progressistes d'appliquer- des
réformes envisagées.

Le titre initial "Séparation des catégories1', jugé,
trop brutal, est remplacé par "Répartition des détenus*', dans
la réalité, en effet, il convient souvent, compte tenu des
nécessités, do placer différentes catégories de détenus dans
les établissements qui leur conviennent plus particulièrement.
Il peut ainsi être utile do "mettre de jeunes adultes avec des
adultes «près avoir procédé à une observation selective do ces
derniers. Diro qu'une séparation rigoureuse ne saurait otre
préconisée, no signifie nullement que toute séparation doit
etre abandonnée, mais que les détenus doivent faire l'objet
d'examen de la personnalité et soient placés en fonction des
résultats obtenus dans les institutions répondant le mieux
à leur cas. La tendance qui se manifeste d'ailleurs der : is
quelques années consiste de plus en plus à atténuer les
barrières dressées entre les différentes catégories, tels. ...

par exemple, les jeunes et les adultes, les normaux,
or ari ormo x.

Sous-comité décide de substituer à l'introduction
actuelle de cet article le texte, suivant s "Il est tenu compte
pour la répartition des détenus dans les établissements
notamment de leur situation légale et judiciaire (prévenu ou
condamné, condamne primaire ou récidiviste, courte peine ou
longue peine), de leur état physique (jeune, vieux^ malade),
mental (normal ou anormal), de leur sexe, de leur âge et,
s'il s'agit de condamnés, des exigences particulières de leurs
traitements".

Le Sous-comité donne ensuite les précisions suivantes.
Dans là majorité Tes ""cas, estime le Sous-comité, il faut
avoir une organisation évitant les abus et tenant compte de
la situation pratique actuelle. Mari et femme, ne sauraient
otre mis dans la même prison qu'en fonction d'une décision
prise sur des bases moralement et. scientifiquement inatta-
quables. Si le principe de la séparation des hommes et des
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Article 8 (suite)

femmes doit prévaloir, il faut cependant laisser une porte
ouverte.

De l'avis de M. Doledsch le point a) concerne seulement
un nombre restreint de cas"". La question de la mixité dans les
établissements pénitentiaires n'est actuellement qu'au stade de
la discussion et plusieurs années passeront sans doute avant
qu'elle se soit effectivement appliquée.

Le Sous-comité" décide d'adopter la rédaction suivante :
,.."II ne sera dérogé à ce principe que pour l'application
d'un programme de traitement déterminé" qui n'exclut pas la
possibilité de mélanger les sexes dans les établissements
pénitentiaires. La solution adoptée vise on particulier la
thérapie de groupe.

^Par ailleurs, afin d'éviter toute contradiction il est
propose de remplacer "dans toute la mesure du possible" par
"en principe" de sorte que le début du point a) se lise désormais
"Les hommes et les femmes doivent être détenus en principe
séparément".

Le texte de l'article 85 d) est repris au point b).

Le point c) est supprimé.

Le point d) ancien, qux devient le c), est calqué sur
l'article S5 (2) et se lit comme suit : "les jeunes doivent
être détenus dans des conditions qui les protègent contre
toute influence néfaste et doivent bénéficier d'un régime qui
tienne compte des,besoins particuliers de leur âge.

Réunion du 16 au 18 février 1971.

M. Taylor propose càe supprimer "or" avant "of their
physical condition" dans l'introduction de la version anglaise
de cet article.

M. Di Gennaro et M, Kyman estiment que les deux premières
phrases de 1 introduction de cet article qui se lisent comme
suit : "La privation de- liberté doit avoir lieu dans des
conditions matérielles et morales qui assurent le respect
de la dignité humaine. L'accueil des détenus doit être orga-
nisé conformément à ce principe et doit les aider à résoudre
leurs problèmes personnels urgents" n'a pas de lien avec la
répartition dos détenus. Il s agit, 0:1 fait, d'un exposé
d'ordre général ayant trait aux conditions de vie dans les
établissements pénitentiaires.

Le Sous-comité se rallie à cet avis et décide de trans-
férer à l'article 6 oes deux premières phrases qui constitue-
ront désormais le troisième paragraphe de ce texte.

Dans l'ancien paragraphe 2 de l'article 8, qui devient
l'introduction nouvelle "légale et judiciaire" sont inversés
et le mot "vieux" est remplacé par "adultes". /
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Locaux eie détention Locaux de détention

article 9 Article 9

1) % Les cellules ou chambres 1) Sauf contre-indication,
destinées à 1' isolément nocturne les détenus doivent en principe
ne doivent être occupées que par être logés pendant 1& nuit dans de
un seul détenu. Si pour des rai- chambres individuelles.
sons spéciales, telles qu un ^) Lorsqu'on recourt à desencombrement temporaire, il

_ drtoirs, ceux-ci doivent êtredevient necessaire pour l'admi- '

souais à une surveillance
aeux avenus pax- bbxxuxb ou a!Îaotée au type d'établissementchambre individuelle.

_ -,

2) Lorsqu'on recourt à des
dortoirs, ceux-ci. doivent otre
occupés.par des détenus soignou-
sement sélectionnés et reconnus

aptes à être logés dans ces
conditions. La nuit, ils seront
soumis à -une surveillance ragù-
lièrc-, adaptée au type d'établis-
semont c onsidéré.

considéré.

Le Sous-comi.té est d'avis que les détonus doivent en
principe être isolés la nuit. Des contre-indications, dictées
par la nécessité de cas individuels, tels ceux des suicidaires,
des mélancoliques, des faibles d'esprit, peuvent cependant
exister. ••

Le Sous-comité est conscient qu'une telle recommandation
peut même à l'heure actuelle sembla-1 exigeante, mais il estime
qu'il faut tenter d'améliorer, dans toute la mesure du possible,
la situation en la plaçant à un haut niveau.

Le Sous-comité décide de supprimer la deuxième phrase
du paragraphe 1er, car un encombrement, même temporaire, d'un
établissement ne saurait rendre l'isolement nocturne des
détenus moins impératif. Loger plus d'un détenu dans une
chambre individuelle présente, en effet, -des inconvénients,
notamment du point io vue du confort et de l'hygiène.

— 13 -

Dans certains pays, il est vrai, la tendance-se fait jourd héberger dans des établissements nouvellement construits plusieursdétenus dans un même local, Merkplas en Belgique où des chambréesde 4 ou 6 détenus ont été aménagées peut être cité, à ce propos. Ila d'ailleurs été constaté qu'il vaut mieux.loger 2, 4, 6 ou mêmedavantage, de détenus dans un même local, que 3., chiffre qui risqued'être la cause de formation de groupes.

Le, ..deuxième paragraphe est considéré corame revêtant une
importance particulière, car il pose une question de sécurité, Aihsi
la technique d'isolement dans les dortoirs, communément appelée"logette" ou "cage à poules", rend la surveillance plus difficile
que dans les dortoirs où de tels aménagements n'ont pas été apportés
ou dans des chambres.

S.ous-oomité est d'avis, qu'an principe, les dortoirs
doivent par leurs dimensions, leurs emplacements et leurs construe-
tions présenter une apparence aussi normale que possible, compte tenudes exigences de la sécurité de l'établissement.

u , La suppression des mots "soigneusement sélectionnés" etrégulière est décidée. Le Sous-comité justifie ce dernier amen-dement par _<.e fait qu une telle obligation n'existe pas dans lesétablissements ouverts, ou centres de semi-liberté, qui entrentégalement dans le cadre eie son mandat,

Réunion du 16 au 18 février 1971,
Le Royaume-Uni relève quo .l'accent est mis à justetitre sur le xait que les détenus doivent être logés dans deschambres individuel? es • ïstant donne cependant que le problèmedu surpeuplement dos établissements pénitentiaires "^evêt uncaractère chronique cette exigence semble peu- réaliste.

Sous-comité est d'avis que les détenus devraient êtreloges dans toute la mesure du possible dans des chambres indi-viduelles. II recommande à cette fin aux Etats membres deconstruire un nombre suffisant d'établissements pénitentiaireset d adopter une politique évitant l'encombrement des prisons.A titre d exemple, il est mentionné à ce propos que certainspays ont construic des celluies de petite dlmeiosion pourempecher que deux ou tixûs détenus soient obligés de cohabiterdans la meme cell.ule.

Sur un autre plan il convient cependant de ne pasoublier certains cas relevant de la médecine ou de lapsychiatrie et dans lesruel ; il n'est pas possible de procéderautrement.

Pour ne pas exclure la possibilité do faire subir desexceptions au paragraphe 1 les mots "en principe" y sontajoutés de sorte que ce texte se lise désormais "sauf contre-indication, les détenus doivent en principe être .logés dansdes chambres individuelles".

Le paragraphe 2 n*exclut d'ailleurs pas ?.e recours
aux dortoirs.
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Article 10 Article 10

Les locaux de détention
et, en particulier, ceux qui
sont destinés au logement des
détenus pendant la nuit,
doivent répondre aux exigences
de l'hygiène, compte tenu du
climat, notamment en ce qui
concerne le cubage d'air, la
surface minimum, l'éclairage,
le chauffage et la ventilation.

Les locaux de détention
et en particulier, ceux qui
sont destinés au logement des
détenus pendant la nuit, doivent
répondre aux exigences de
l'hygiène, compte tenu du climat,
notamment en ce qui concerne le
cubage d'air, la surface mini-
mum, l'éclairage, le chauffage
et l'aération.

La question du cubage d'air revêt un intérêt capital
et nécessite l'indication de chiffres qui pourraient être donnés
par les autorités sanitaires des Etats membres.

Le mot "ventilation'' est remplacé par ''aération".
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Article 11 Article 11

Dans tout local où les
détenus doivent vivre ou

travailler,

a) Les fenêtres doivent être
suffisamment grandes pour
que le détenu puisse lire
et travailler à la
lumière naturelle ;

. l'agencement de ces
fenetres doit permettre
l'entrée d'-air frais, et
ceci qu'il y ait ou non
une ventilation artifi-
eielie :

b) La lumière articielle doit
être suffisante pour
permettre au détenu de
lire ou de travailler sans
altérer sa vue.

Dans tout local où les
détenus doivent vivre ou

travailler,-

a) Les fenêtres doivent être
suffisamment grandes pour
que le détenu puisse
notamment lire et travail-
1er à la lumière naturelle ;
l'agencement de ces
fenêtres doit permettre
l'entrée d'air frais, et
ceci qu'il y ait ou non
une ventilation artifi-
cielle ; en plus les
fenêtres doivent, compte
tenu des exigences de
sécurité, présenter par
leurs dimensions, empia-
cement et construction, une
apparence aussi normale
que possible.

b) La lumière artificielle
doit être conforme aux
normes techniques admises
en la matière.

Réunion du 17 au 19 décembre 1968 (DPC/CEPC VIII (69) l) :

^ Sous-comité tient à souligner l'importance qu'il attache
à la question des fenêtres. Il estime notamment qu'à l'avenir les
fenêtres devraient être agrandies et être munies non pas de barreaux,
mais, dans toute la mesure du possible, de vitres en verre renforcé.

Dans la première phrase du point a) le mot "notamment" est
ajouté de sorte qu'elle se lise comme suit : "Les fenêtres doivent
être suffisamment grandes pour que le détenu puisse notamment lire
et travailler à la lumière naturelle"♦

u De plus, ce point est complété par la phrase suivante :En plus les fenêtres doivent, compte tenu des exigences de sécurité,
présenter par leurs dimensions, emplacement et construction, une
apparence aussi normale que possible".
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Article 11 (Suite)

Le point b) est amendé comme suit "La lumière
artificielle doit être conforme aux normes techniques
admises en la matière".

Il est décidé de recueillir ultérieurement auprès
des autorités sanitaires des Etats membres les renseignements
disponibles sur ces normes.

Réunion du 3 au 5 mars 1970 (DPC/CEIC VIII (70) 2) î

M. Eriksson souligne que s'il est désirable de munir
les établissements pénitentiaires de fenêtres sans barreaux,
il craint que pour des raisons budgétaires et des questions
de sécurité, une telle amélioration ne soit pas toujours
possible.

- 17 - DPC/CEPC VIII (Ta) 1

Article 12 Article 12

Les installations
sanitaires doivent permettre
au détenu de satisfaire aux

besoins'naturels au moment
voulu, d'une manière propre
et décente.

Les installations sanitaires
doivent permettre au détenu de
satisfaire aux besoins naturels au
moment voulu dans des conditions
de décence et de propreté.

Le Sous-comité pense qu'il faut laisser au bon sens et à
l'ingéniosité des autorités le soin de régler cette question aussi
peu artificiellement que possible, en fonction des usages et de la
mentalité qui peuvent varier d'un pays à l'autre.

Le membre de phrase. ''d'une manière propre et décente"
est remplacé par "dans des conditions de décence et de propreté".
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Article 15 Article 13

Les installations de bain
et de douche doivent être suffi-
santés' pour que chaque détenu
puisse être mis à même* et tenu
de les utiliser, à, une tempe-
rature adaptée au climat et
aussi fréquemment que l'exige
l'hygiène générale selon la
saison et la région géogra-
phique, mais au moins une fois
par semaine sous un climat
tempéré.

Cet article est adopté dans sa forme originale.
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Article 1^1- Article lA

■Tous les locaux fré-
quentés régulièrement par les
détenus doivent être maintenus
en parfait état d'entretien et
de propreté.

Tous les locaux fréquentés
par les détenus doivent être
maintenus en parfait état d'entre-
tien et de propreté,

o

Le mot ''régulièrement" est supprimé.

/.
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Hygiène personnelie

Article 15

On doit exiger des
détenus la propreté peson-
nelle ; à cet effet, ils
doivent disposer d'eau et
des articles de toilette
nécessaires à leur santé
et à leur propreté.

o

Ce texte est adopté sans changement
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Article 16

Afin .de permettre aux
détenus de se présenter de façon
convenable et de conserver le
resçect d'eux-mêmes, des faci-
lites doivent être prévues pour
le bon entretien de la chevelure
et de la barbe ; les hommes
doivent pouvoir se raser
régulièrement.

Article 16

Afin de permettre aux
détenus de se présenter conve-
nablemont et c avoir le respect
d'eux-mêmes, des facilités doivent
être prévues pour le bon entretien
de la chevelure et de la barbe ;
les hommes doivent pouvoir se
raser régulièrement.

Le début est légèrement amendé et se lit comme suit
"Afin de permettre ause détenus de se présenter convenablement
et d'avoir le respect d'eux-mêmes, .
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Vêtements et literie Vêtements et literie

Article 17 Article 17

1) Tout détenu qui n'est
pas autorité à porter ses
vêtements personnels doit
recevoir un trousseau qui
soit approprié au climat et
suffisant pour le maintenir
en bonne santé, Ces vêtements
ne doivent en aucune manière
être dégradants ou humiliants.

2) Tous les vêtements
doivent être propres et main-
tenus en bon état. Les sous-^
vêtements doivent être changés
et lavés aussi fréquemment
qu'il est nécessaire pour le
maintien de l'hygiène.

3.) Dans des circonstances
exceptionnelles, quand le
détenu s'éloigne de l'établis-
sement à des fins autorisées,
il doit lui être permis de
porter ses vêtements per-
sonneIs ou des vêtements
n'attirant pas l'attention.

1) Tout détenu qui n'est
pas autorisé à porter ses
vêtements personnels doit
recevoir un trousseau qui soit
adapté au climat et propre
le maintenir en'bonne santé.
Ces vêtements ne doivent en
aucune manière être dégradants
ou humiliants,

2) Tous les vêtements
doivent être propres et main-
tenus en bon état. Les sous-^
vêtements doivent être changés
et lavés aussi fréquemment
qu'il est -nécessaire pour le
maintien de l'hygiène

3) Quand un détenu obtient
la permission de sortir de
l'établissement, il doit être
autorisé à porter ses vêtements
personnels ou des vêtements
n'attirant pas l'attention.

Les paragraphes 1 et 2 sont maintenus.

Dans
que les cas
régimes ou
tituent pas
"Dans des c

lit "Quand
blissement,
personnels

le paragraphe 3, afin de ne pas donner l'impression
visés sont rares et de couvrir également les
les institutions pour lesquels les sorties ne cons-
des faits particuliers, il est décidé de supprimer
ireonstanees exceptionnelles". Le texte adopté se
un détenu obtient la permission de sortir de 1 éta-
il doit être autorisé à porter ses vêtements

ou des vêtements n'attirant pas l'attention".

- 23 - DPC/CEPC VIII (72) 1

Article 18 Article l8

Lorsque les détenus sont Des dispositions doivent
autorisés à porter leurs vête- être prises ^au moment de l'admis,
ments personnels, des dispositions sion à l'établissement pour
doivent etre prises au moment de
l'admission à l'établissement
pour assurer que ceux-ci soient
propres et utilisables.

s'assurer que les vêtements
personnels soient maintenus
en bon état.

Sous-comité supprime la mention aux sorties autorisées
des détenus au cours desquelles ils peuvent porter leurs vêtements
personnels et estime que des dispositions doivent être prises, en
tout état de cause, pour maintenir les vêtements personnels des
détenus propres et utilisables.
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Article 19 Article 19

Chaque détenu doit
disposer, en conformité des
usages locaux ou nationaux,
d'un lit individuel et d'une
literie individuelle suffi-
sante, entretenue convena-
biement et renouvelée de
façon à en assurer la
propreté.

Chaque détenu doit
disposer, en conformité des
usages locaux ou nationaux,
d'un lit individuel et d une
literie individuelle ccnve-
nablos, entretenue correo- .

tement et renouvelée de^façon
à en assurer la propreté.

o

0 o

Le S eus-comité estimant que ce' point particulier, est
étroitement li<â aux usages locaux et nationaux renonce »
préciser les standards' qui devraient etre respectes et propose
de retenir la rédaction suivante pour cet article Chaque
détenu doit disposer, en conformité des usages locaux ou
nationaux, d'un lit individuel et d une literie individuelle
convenables, entretenue correctement et renouvela© de façon
en assurer la propreté".

DPC/CE PC VIII ( 72) 1

Alimentation Alimentation

Article 20 Article 20

l) Tout détenu doit
recevoir de l'administra-
tion aux heures usuelles
une alimentation de bonne
qualité, bien préparée et
servie, ayant une valeur
nutritive suffisant au

maintien de sa santé et de
ses forces.

2) Chaque détenu doit
avoir la possibilité de se
pourvoir d'eau potable
lorsqu'il en a besoin.

1) L'administration doit, confor
moment aux normes établies en la
matière par les autorités de santé,
fournir aux détenus aux heures
usuelles une nourriture convenable-
ment préparée et présentée, répon-
dant au point de vue de la qualité
et de la quantité aux règles de la
diététique et de l'hygiène modernes
et tenant compte de leur age, de
leur état de santé, de la nature de
leur travail, et, dans toute la
mesure au possible, des exigences
imposées par certaines convictions
philosophiques et religieuses.

2) Chaque détenu doit avoir la
possibilité de disposer d'eau
potable.

o

.Le S pus-comité tient à souligner l'importance toute parti-
culière qu1il faut attacher à la question de la nourriture; Il
rappelle que la nourriture sans etre luxueuse, doit être saine,
décente et suffisante en qualité et en quantité ; elle doit être
convenablement préparée et présentée ; elle doit répondre aux
conditions c.'hygiène et aux normes de la diététique modernes. Si
nécessaire, un régime de diète doit être prévu pour les détenus
malades, ainsi qu'une nourriture rituelle pour les détenus appar-
tenant à une religion leur interdisant de consommer des mets ne
répondant pas à certains critères.

De plus, l'alimentation dos détenus doit tenir compte de
leur âge, de leur état de santé, de la nature de leur travail et
s'inspirer des normes établies en la matière par des autorités
sanitaires indépendantes étrangères à l'établissement,

./.
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Sxereice physique

Article 21

1) Chaque détenu .oui n'est pas
occupé à un travail on plein air
doit avoir, si le. temps le permet,
une heure au moins par jour d'exer-
eice physique approprié en plein
air.

2) Les jeunes détenus et les
autres détenus dont l'êge et la
condition physique le permettent,
doivent recevoir pendant la période
réservée à l'exercice une éducation
physique et récréative# A cet effet,
le terrain, les installations et^
l'équipement devraient être mis à
leur disposition.

Réunion du 17 nu 19 décembre 1968 (DPC/CEPC VXXX (68) 2 rév#)
8© Spus-comité estime que la possibilité doit otre

offerte aux détenus et surtout aux jeunes adultes, & effectuer
une promenade ou des exercices physiques appropries en plein
air, mais à l'abri des intempéries, pendant une heure, au moins,
par jour» Il appartient au directeur de l'établissement ou au
médecin attaché à l'institution de donner, dans certains cas,
des dispenses# L'exercice ne doit cependant pas revêtir uri^
caractère obligatoire. C'est en rendant cette faculté aussi
attrayante que possible, que les détenus s'y livreront plus
volontiers.
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Article 21 (Suite)

Réunion du lS au 20 ma.-s 1969 (DPC/CEPC VIII (69) ,2) :

Article 21

1) Chaque détenu qui n'est pas
occupé à un travail en plein air doit
avoir le droit, si le temps le permet,
de prendre une heure au moins par
jour de promenade ou d'exercice
physique approprié en plein air, à
l'abri cies intempéries.

2) Une éducation physique et
récréative doit être organisée,
pendant la période réservée
l'exercice, pour les jeunes détenus
et les autres détenus dont l'âge et
la condition physique le permettent.
A cet effet, le terrain, les ins-
tallations et l'équipement doivent
être mis à leur disposition.

Le Seus-comité reprend l'examen de cet article et rappelle
qu il a^déjà,^lors de sa dernière réunion, exprimé l'opinion que
la possibilité doit être offerte aux détenus et surtout aux jeunes
adultes,,dfeffectuer une promenade ou des exercices physiques
appropriés en plein air, mais à l'abri des intempéries, pendant
une heure, au moins, par jour. Il appartient au directeur de
1 établissement ou au médecin attaché à l'institution de donner,
dans certains cas, des dispenses. L'exercice ne doit cependant'
pas revêtir un caractère obligatoire. C'est en rendant cette faculté
aussi attrayante que possible, que les détenus s'y livreront plus
volontiers.

^ Spus-comité estime que l'éducation physique est une forme
de traitement et qu'il convient' de mettre davantage l'accent sur
la nécessité de recourir à un tel entraînement. Il se propose de
faire référence à ce point lorsqu'il étudiera les articles réservés
plus spécialement au traitement.

L'article 21 est amendé de sorte qu'il est recommandé de
permettre à chaque- détenu qui n'est pas occupé à un travail en
plein air de prendre une heure au moins par jour de promenade ou
d'exercice physique approprié en plein air à l'abri des intempéries.

Par "intempéries" le Sous-comité entend tous les temps par
lesquels il n'est pas normal de sortir, que les extrêmes se carac-
térisent par une température particulièrement basse ou élevée.

Etant donné que dans certains établissements pénitentiaires
les installations nécessaires en vue de permettre aux détenus de
pro dro une heure au moins par jour de promenade ou d'exercice
physique approprié en plein air et à l'abri des intempéries ne
sont pas prévues, il est décidé d'ajouter au texte les mots
"autant que possible".



DPC/CE PC VIII (72) 1 - 28 -

Services médicauxServices médicaux

Article 22

1) Chaque établissement
pénitentiaire doit disposer
au moins des services d'un
médecin qualifié, qui devrait
avoir des connaissances en
psychiatrie. Les services
médicaux devraient être orga-
nisés en relation étroite
avec l'administration
générale du service de
santé de la communauté ou
de la nation.-Ils doivent
comprendre un service psy-
chiatrique pour le diag-
nosfcic et, s'il y a lieu, le
traitement des cas d'anomalie,
mentale.

2) Pour les malades qui
ont besoin de soins spéciaux,
il faut prévoir le transfert
vers des' établissements pèni-
tentiaires spécialisés ou
vers des hôpitaux civils.
Lorsque le traitement hospi-
taller est organise dans
l'établissement, celui-ci
doit ótre pourvu d'un matériel,
d'un outillage et des produits
pharmaceutiques permettant de
donner les soins et le* 'traite-
ment convenables aux détenus
malades, et le personnel
doit avoir une formation
professionnelle suffisante.

3) Tout détenu doit
pouvoir bénéficier des soins
d'un dentiste qualifié.

Article 22

l) Chaque établissement
pénitentiaire doit disposer au
moins des services d'un médecin
généraliste. Les services
médicaux devraient Ótre orga-
nisés en relation étroite avec
l'administration générale du
service de santé do la eommu-
nauté cu do la nation. Ils
doivent comprendre un service
psychiatrique pour le diagnostic
et, s'il y a lieu, le traitement
des cas d anomalie mentale.

2) Pour les malades qui
ont besoin de soins médicaux,
il faut prévoir le transfère-
ment vers dos établissements
pénitentiaires spécialisés ou
vers des hôpitaux civils.
Lorsque le traitement hospi-
talier.est organisé dans
1'établissement, celui-ci
doit otre pourvu d'un matériel,
d'un outillage et des produits
pharmaceutiques permettant de
donner les-seins et le trai-
tement convenables aux détenus
malades, et le personnel doit
avoir une formation profes-
sionnelle suffisante;

3) Tout détenu doit
pouvoir bénéficier des soins
d'un dentiste diplômé.
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Article 22 (Suite)

Réunion du 18 au 20 mars 1969 (DPC/CEPC VIII (69) 2) :

Le Sous-comité est d'avis que l'évolution qui se manifesté
afl heure presente dans le domaine scientifique ne permet plusd associer aussi étroitement que par le passé les différentes
branches médicales. C'est la raison pour laquelle'il propose de
ne plus exiger que chaque établissement pénitentiaire dispose
au moins d'un médecin qualifié possédant des connaissances en
psychiatrie, ainsi qu'il est spécifié dans le-paragraphe 1,
mais préconise de recommander les services d'un médecin généraliste.

, Le 3ous-cornité ^tient cependant à souligner tout l'intérêt
qu il attache, sous réserve des dispositions visant les catégories
particulières de détenus, à 1'^organisation dans les établissements
pénitentiaires d'une équipe médicale composée essentiellement par
un médecin, un psychiatre, un psychologue et un assistant social.
Il se propose.de revenir sur cette Question lors de l'examen de
1 article 49.

ti ^ Dans les paragraphes 2 et 3 les mots "transfert" et
qualifié" sont respectivement remplacés par "transfèrement" et
diplômé".

o

Réunion du 28 au 30 octobre 1969 (DPC/CEPC VIII (70) 1) ;

La question de savoir si les détenus peuvent choisir
librement leur médecin, s'ils sont à memo d'en assumer les frais,
donne lieu à discussion«

^ M* Nielsen avance l'opinion qu'un détenu ne devrait pas
etre soumis à des restrictions autres que celles imposées par la
sécurité et le bon ordre devant régner dans un établissement
pénitentiaire. Or, un détenu peut avoir davantage de confiance
dans son médecin personnel que dans celui attaché à la prison.
De tels cas, de 1 avis de M. Nielsen, ne devraient pas,"de par
leur rareté, troubler le bon fonctionnement de l'établissement.
En effet, peu de détenus ont les moyens suffisants pour recourir
aux soins du médecin de leur choix.
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Article 22 (Suite)

M» Dupréel rappelle Qu'il s'agit tie Règles minima, Qui
permettent,.pour le moins, aux detenus de pouvoir consulter le
médecin de l'établissement. Cette faculté n empoche cependant
pas d'aller au-delà de ces règles. En Belgique, par exemple,
si un cas particulièrement grave se présente, il^est fait appel
sur l'initiative du médecin de l'établissement, a un praticien
de l'extérieur. Une telle possibilité ne doit cependant pas
être érigée en règle.

Le Président appelle l'attention sur le fait que
texte dès Règles minima impose l'obligation pourries étaolis-
sements pénitentiaires de disposer de services médicaux et
même de spécialistes. Aller au-delà de cette exigence risque
de susciter des difficultés.
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Article 22 bis

Les détenus ne peuvent être
soumis à des expériences médicales
ou scientifiques pouvant porter
atteinte à 1 intégrité de leur
personne physique ou morale.

Réunion du 28 au 30 octobre 19Ó9 (DPC/CEPC VIII (70) l) :

M. Doleisch insiste sur la nécessité de compléter.le texte
des Règles minima par une prohibition stricte d'effectuer des expé-
rimentations médicales ou scientifiques sur les détenus £>ouvant
porter atteinte à l'intégrité de lour personne physique ou morale,
meme si ces derniers donnent leur consentement.

Il est décidé d'inclure su texte un article 22 bis libellé
comme suit "Les détenus ne peuvent être soumis à des expériences
médicales ou scientifiques portant atteinte à l'intégrité de leur
personne physique ou morale".

e

Réunion du 3 au 5 mars 1970 (DPC/CEPC VIII (70) 2) :

M. Doleisch se référant au Pacte international relatif aux
droits civils et politiques adopté par l'Assemblée Générale des
Nations Unies en i960, qui stipule dans son Article 7 "... En parti-
culier, il est interdit de soumettre une personne sans son libre
consentement à une expérience médicale ou scientifique", souhaiterait
que l'interdiction de procéder à "des expériences médicales ou
scientifiques portant atteinte à l'intégrité de leur personne
physique ou morale" incluse lors de la dernière réunion dans
1 Ensemble de Règles minima, soit étendue aux traitements.

M, Bishop suggère de ne pas régler cette question dans les
Règles minima, mais dans des textes nationaux ou internationaux.
A son avis, il conviendrait dans un tel cas de prendre en considé-
ration : le statut juridique du pays concerné, iféthique médicale,
1 expérience déjà acquise et le degré de risques existant.
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Article 22 bis (Suite)

M,Silksson estimo que les détenus ne devraient pas être
traités en individus irresponsables et la possibilité devrait
leur être accordée de décider librement en ce qui les concerne.
Il est évident que les expériences scientifiques,^médicales ou
sociologiques devraient, le cas échéant, être menées avec une
prudence extrême. Seuls les détenus condamnés à des peines
suffisamment longues et pouvant s'attendre à une récompense
devraient être pris en considération.

M, Dupréel craint qu'il ne soit dangereux d'entrer dans
la voie des experiences. La prison est, à son avis, par
excellence l'endroit dans lequel il faut s'interdire de proceder
à de telles tentatives. La prison héberge des individus ayant
encouru une peine, mais il ne faut pas se servir des detenus
comme cobayes. Le principe à respecter devrait être d inter-
dire de faire avec un détenu ce qui ne saurait être pratique
sur une personne libre.

Le Spus-comité décide de reprendre ultérieurement
l'examen de ce point.
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Article 23 Article 23

1) Dans les établis-
sements pour femmes, il doit y
avoir les installations spé-
ciales nécessaires pour le
traitement des femmes

enceintes, relevant de
couches et convalescentes.
Dans toute la mesure du.pos-
sible des dispositions doivent
être prises pour que l'accou-
chement ait iieu dans un

hôpital civil. Si l'enfant
est né en prison, il importe
que l'acte de naissance n'en
fasse pas mention.

2) Lorsqu'il est permis
aux mères déternes de con-

server leurs nourrissons,
des dispositions doivent
être prises pour organiser
une crèche, dotée d un
personnel qualifié, où les
nourrissons seront placés
durant les moments où ils ne
sont pas laissés aux soins
de leurs mères.

l) Les institutions péniten-
tiaires doivent, disposer d'installa-
tions spéciales et du personnel
nécessaire pour le traitement des
femmes enceintes, leur accouchement
èt leurs relevailles. Toutefois,
dans la mesure du possible, des dis-
positions doivent être prises pour
que l'accouchement ait lieu dans un
hôpital civil. Si l'enfant est né en
prison, il importe que l'acte de
naissance n'en fasse pas mention.

2) Lorsqu'il est permis aux
mères détenues de conserver leurs
nourrissons, des dispositions doivent
être prises pour organiser une crèche,
dotée d'un personnel qualifié, où
les nourrissons seront placés durant
les moments où ils ne sont pas
laissés aux soins de leurs mères.

La première phrase du paragraphe 1 est légèrement amendée
de sorte que dans sa nouvelle rédaction référence soit fait, d'une
part, à l'installation spéciale nécessaire et au personnel,
d'autre part, à la période prénatale, à l'accouchement et aux
relevailles.

Le ?ous-comité, conscient que la question relève plus préci-
sèment de la législation interne des Etats membres, tient néanmoins
à souligner tout l'intérêt qu'il attache à ce qu'il soit spécifié
dans cet article ou à tout autre endroit du texte s'y prêtant, que
l'acte de-naissance ne doit pas porter mention du fait que l'enfant
est venu a.u monde dans une prison.
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Article 23 (Suite)

Il estime cependant pas souhaitable ni de donner
automatiquement la préférence à la possibilité d accoucher
dans un hôpital civil, ni même d'autoriser un choix entre
ces deux facultés. Plusieurs raisons motivent ce voeu :
l'équipement souvent coûteux des établissements pénitentiaires
et la présence d'un personnel spécialise se justifient seulement
si les détenus y ont effectivement recours ; les hôpitaux
civils ne veulent pas, dans la plupart des cas,.recevoir des
détenues ; des problèmes financiers importants se'posent qui
risquent de grever lourdement le budget des établissements.

EPC/CEPC VIII (?"1 l

Article 24

Le médecin doit examiner
chaque détenu aussitôt que
possible après son admission
et aussi souvent que cela est
nécessaire ultérieurement ,
particulièrement on vue de
déceler l'existence possible
d'une maladie physique eu
mentale, et de prenc.ro toutes
les mesures nécessaires ;
d'assurer la séparation des
détenus suspects d'être
atteints de maladies infec-
tieuses ou contagieuses ; de
relever les déficiences phy-
siques ou mentales qui pour-
raient être un obstacle au

reclassement et do déterrai-
ner la capacité physique de
travail de chaque détenu.

Article 24

Le médecin doit examiner
chaque détenu dans les plus brefs
délais après son admission et aussi
souvent que cela est nécessaire
ultérieurement, particulièrement
en vue de- déceler l'existence
possible d'une maladie physique
ou mentale, et de prendre toutes
les mesures nécessaires ; d'assurer
la séparation des détenus suspects
d'être atteints de maladies infec-
tieusos eu contagieuses ; de
relever les déficiences physiques
ou mentale:- qui pourraient être un
obstacle au reclassement et de-
déterminer la capacité physique
de travail de chaque détenu.

Le Spus-comité décide de remplacer dans la première phrase
"aussitôt que possible" par "dans les plus brefs délais".

Il estime, en effet, qu'il doit ressortir clairement du
texte que le délai à courir entre l'admission en prison du
détenu et son examen par le médecin doit être très court. Une
telle précaution est destinée à sauvegarder aussi bien les intérêts
du détenu que ceux de l'administration pénitentiaire. Si le détenu
a le droit d'être* examiné, l'administration pour sa part, se réserve
ainsi la^possibilité de réfuter les allégations éventuelles portant
sur son état de santé que le détenu pourrait présenter ultérieurement
en formant, par exemple, une demande d'indemnité pour une maladie
contractée en cours de détention.
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Article 25

l) Le médecin est chaîné
de surveiller la santé physi-
que et mentale dee détenus.
Il devrait voir chaque «jour
tous les détenus malades, tous
ceux qui se plaignent d'être
malades, et tous ceux sur
lesquels son attention est
particulièrement attirée.

2) Le médecin doit pré-
senter un rapport au direc-
teur chaque fois qu'il
estime que la santé physique
ou mentale a été ou sera
affectée par la prolongation
ou par une modalité quel-
conque de la détention.

Article 25

1) Le médecin est chargé
de surveiller la santé physique
et mentale des détenus. Il doit
voir, dans les conditions et
suivant la fréquence qu'imposant
les normes hospitalières, tous
les détenus malades, tous ceux
qui se plaignent d'être malades,
et tous ceux sur lesquels son
attention -est particulièrement
attirée.

2) Le médecin doit pré-,
senter un rapport au directeur
chaque fois qu'il estime quela
santé physique ou mentale a été
ou sera affectée par la proIon-
gation ou par une modalité
quelconque de la détention.

Le Sous-comité est de l'avis que le médecin attache à
un établissement pénitentiaire doit voir^un détenu malade^avec
la même fréquence qu'un patient de l'extérieur. Il tient a
souligner dans ce ! contexte toute l'importance qu#il attache au
fait que les détenus bénéficient des soins imposes par la
déontologie médicale.

La responsabilité de l'administration pénitentiaire
étant très fortement engagée dans ce domaine, il faut,
d'ailleurs reconnaître que dans certains pays le-s détenus sont
l'objet d'un traitement plus attentif que .ce ne serait le cas
s'ils n'étaient pas emprisonnés.

Pour tenir compte de ces considérations, le Sous-comité
supprime dans le corps du paragraphe 1er les mots "chaque
jour" et les remplace par l'adjonction à la fin de ce texte
du membre de phrase suivant "dans les conditions et suivant
la fréquence qu'imposent les normes hospitalières .
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Article 26 Article 26

1) Le médecin doit faire
des inspections régulières et
conseiller le directeur en ce

qui concerne :

a) La quantité, la qualité,
la préparation, la pré-
sentatiòn et la distri-
bution des aliments ;

b) L'hygiène et la propreté
de 1 établissement et des
détenus ;

c) Les installations sani-
taires, le chauffage,
l'éclairage et la ven-
tilation de l'établis-
sement ;

d) La qualité et la propreté
des vêtements et de la
literie des détenus ;

e) L'observation des règles
c one ernant 1'éducation
physique et sportive.

2) Le directeur doit
prendre en considération les
rapports et conseils du mede-
cin visés aux règles 25,
paragraphe 2, et 26 et, en
cas d'accord, prendre immé-
diatement les mesures vou-

lues pour que ses recom-
mandations soient suivies ;
en cas de désaccord ou si
la matière n'est pas de sa
compétence, il transmettra
immédiatement le rapport
médical et ses propres
commentaires à l'autorité
supérieure.

l) Le médecin doit faire des
inspections régulières et conseiller
le directeur en ce qui concerne. :

a) La quantité, la qualité, la pré-
paration et la distribution des
aliments ;

b) L'hygiène et la propreté de
l'établissement et des détenus ;

c) Les installations sanitaires, le
chauffage, l'éclairage et la
ventilation de l'établissement ;

d) La qualité et la propreté des
vêtements et de la literie des
détenus ;

e) L'observation des règles concer-
nant l'éducation physique et
sportive lorsque celle-ci est
organisée par un personnel non
spécialisé.

2) Le directeur doit prendre en
considération les rapports et
conseils du médecin visés aux

règles 25, paragraphe 2. et 26 et,
en cas d'accord, prendre immédiate-
ment les mesures voulues pour que
ses recommandations soient suivies ;
en cas de désaccord ou si la matière
n'est pas de sa compétence, il
transmettra immédiatement le rapport
médical et ses propres commentaires
à l'autorité supérieure.

o

o 0

.7.
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Article 26 (suite)

Dans le point (e) du paragraphe 1er, le membre de
phrase "lorsque celle-ci est organisée pax* un personnel non
spécialisé" est supprimé»
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Discipline et punitions

Article 27

L'ordre et la disci-
pline doivent être maintenus
avec fermeté, mais sans
apporter plus de restrictions
qu il n'est nécessaire pour le
maintien de la sécurité et
d'une vie communautaire bien
organisée.

Discipline et punitions

Article 27

1) L'ordre et la discipline
doivent être maintenus dans
l'intérêt de la sécurité et
d'une vie communautaire bien
organisée.

2) Les punitions collectives
doivent être prohibées.

M. Duprécl fuit savoir au Bous-comité que la Commission
Pénitentiaire du Benelux a auopté le. position suivante, en cc qui
concerne les punitions collectives : "les punitions collectives
doivent être prohibées si des infractions ft la discipline sent
commises au sein d'un groupe de détenus ou même dans l'ensemble
de la population d'un établissement sans que les auteurs puissent
être identifiés. Les modifications de régime nécessaires^pour le
maintien du bon ordre peuvent être décidées en respectant toutefois
les principes énoncés à l'alinéa

Il tient à souligner qu'un détenu ne saurait; être puni si
l'auteur n'est pas découvert, même si le fait se reproduit. Mais
l'avertissement peut être donné que des mesures en rapport^avec le
délit, qui se répercuteront sur le régime, seront prises. La nuance
est subtile et le procédé parfaitement compris par les détenus.
Ainsi en Belgique, l'évasion n'est par: punie mais litest possible
de procéder à un changement de régime, Un détenu, qui profite de
la liberté dont il jouit dans un établissement ouvert pour s évader,
peut, par exemple, être mis clans un établissement fermé. Il ne
s'agit pas clans ce cas d'une punition même si le résultat atteint
est pareil, La justification de ce transfert réside clans l'indivi-
dualisation du traitement : un établissement déterminé ne^convenant
pas au traitement du détenu, il est normal de le confier & un autre
établissement mieux adapté à son cas particulier. La frontière, il
est vrai> est mince entre le fait d'opérer un changement de régime
et de prendre une mesure punitive kl'égard des détenus qui se
trouvent a un moment donné- dans un établissement,
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Article 27 (Suite)

De même lorsque les détenus d'un établissement ouvert
s'enivrent et provoquent un scandale a l'occasion d'un camp
organisé à leur intention, la décision peut être prise de
supprimer pour une durée de 6 mois toutes sorties de cette
nature, 3'agit-il dans ce cas d'une punition ou d'un changement
de régime ? Camper n'est pas un droit et si un certain nombre
de détenus abusent des avantages accordés, il convient d'expli-
quer aux intéressés les raisons de cette suppression.

Spus-comité décide de compléter l'article 27 en
ajoutant un deuxième'paragraphe stipulant que les punitions
collectives sont prohibées.

De l'avis du Sous-comité, si une telle prohibition
devait entraîner des difficultés, il faudrait envisager de revoir
le régime. En tout état de cause, des infractions et notamment
des infractions répétées, devraient amener les autorités à
reconsidérer le régime appliqué.
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Article 28

1) Aucun détenu ne pourra
remplir dans les services de
l'établissement un emploi compor-
tant un pouvoir disciplinaire.

2) Cette règle ne saurait
toutefois faire obstacle au bon 1
fonctionnement des systèmes à
base de self-government. Ces
systèmes impliquent -en effet que
certaines activités ou respon-
sabilités d'ordre social, édu-
catif ou sportif soient confiées,
sous contrôle, à des détenus
groupés en vue de leur traitement.

o 0

Le Spus-comité estime essentiel de maintenir ce texte
car à son avis il ne saurait être admis que certains
détenus puissent exercer un pouvoir tyrannique sur d'autres
détenus et se faire obéir par eux.

Il doit, par contre, être possible de confier des
responsabilités à certains détenus, telles celles de
bibliothécaire ou de chef d'équipe sportive. En Belgique,
par exemple, des chefs de table chargés de faire respecter
l'ordre au réfectoire sont désignés, mais ils se relaient
toutes les semaines pour éviter qu'un pouvoir disciplinaire
puisse s'instaurer.
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Article 29

Los points suivants doivent
toujours otre déterminés soit par
la loi, soit par un règlement de
l'autorité administrative compétente :

a) La conduite qui constitue
une infraction disciplinaire ;

b) Le genre et la durée des
sanctions disciplinaires qui
peuvent être infligées ;

c) L'autorité compétente pour
prononcer ces sanctions.

Le texte de cet article est adopté sans modification.
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Article 30 Article jO

i) Aucun détenu ne peut
être puni que conformément air:
dispositions d'une telle loi
ou d'un tel règlement, et
jamais deux
infraction.

'ois oour la meme

2) Aucun détenu ne peut
otre puni sans être informe de
1'infraction qu'on lui reproche
et sans qu'il ait eu i'occa-
sion de présenter sa défense.
L'autorité compétente doit
procéder à un examen complet
•*' u cas.

3) Bans la mesure où cela
est nécessaire et réalisable,
il faut permettre au détenu
do présenter sa défense par
1 ' int e rmé cl ia i re
prète.

Un xllGCT"

1) Un détenu ne peut être puni
que conformément aux dispositions
d'une telle loi ou d'un tel règle-
ment, et jamais deux fois pour les
mêmes faits.

2) Le rapport disciplinaire
doit être immédiatement transmis
aux autorites compétentes, qui
statuent sans délais.

3) Aucun détenu ne peut être
puni sans être informé de llinfrac-
tion qu'on 1ui repr oche e t

^ s ans
qu'il ait ou la possibilité de
présenter sa défense,

4) Bans la mesure ou cela est
nécessaire et réalisable, il faut
permettre au détenu de présenter sa
défense par l'intermédiaire d'un
interprète,

Au début de ce paragraphe "un" est substitué à "aucun"* De
même afin d'éliminer toute ambiguïté- dans le texte, "les mêmes
faits" remplace "la même infraction'1.

Il est décidé d'élaborer davantage le paragraphe 2 initial.
A cette fin, un paragraphe 2 nouveau libellé comme suit est ajouté
à cet article "Le rapport disciplinaire doit être immédiatement
transmis aux autorités compétentes qui statuent sans délais". La
dernière phrase du texte initial est par contre supprimée.

Les paragraphes 2 et 3 anciens qui deviennent les
paragraphes 3 et 4 nouveaux, restent inchangés.

./.
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Article 31

Les peines corporelles,
la mise au cachot obscur ainsi
que toute sanction cruelle,
inhumaine ou dégradante doivent
être complètement défendues comme
sanctions disciplinaires#

0 o

Cet article ne subit aucune modification.
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Article 32 Article 32

1) Les peines de l'iso-
lement et de la réduction de
nourriture ne peuvent jamais
être infligées sans que le
médecin n'ait examiné le
détenu et certifié par écrit
que celui-ci est capable de
les supporter.
2) Il en est de même
pour toutes autres mesures
punitives qui risqueraient
d'altérer la santé physique
ou mentale des détenus. En
tout cas, de telles mesures
ne devront jamais être con-
traires au principe posé
par la règle Jl, ni s'en
écarter.

3) Le médecin doit
visiter tous les jours les
détenus qui subissent de
telles sanctions discipli-
naires et doit faire rapport
au directeur s'il estime
nécessaire'de terminer ou

modifier la sanction pour
des raisons de santé physique
ou mentale.

1) La peine de l'isolement
disciplinaire et toute autrë
mesure punitive qui risquerait
d'altérer la santé physique ou
mentale du détenu ne peuvent être
infligées sans que le médecin
ait examiné le détenu et certifié
par écrit, que celui-ci est
capable de les supporter.

En tout cas, de telles
mesures ne devront jamais être
contraires au principe posé par
la règle 31, ni s'en écarter,
2) Le médecin doit visiter tous
les jours les détenus qui subissent
de telles sanctions disciplinaires
et doit faire rapport au directeur
s'il estime nécessaire de terminer
ou modifier la sanction pour des
raisons de santé physique ou mentale.

Réunion du 18 au 20 mars 1969 (DPC/CEPC VIII (69) 2) :

L'objet'du paragraphe 1er donne lieu habituellement à des
discussions passionnées car l'isolement, et essentiellement la
réduction de nourriture, constituent souvent la seule possibilité
de mater certains détenus.

Le Sous-comité est d'avis que ces mesures ne devraient
être appliquées à titre de peine que dans les cas où elles sont
absolument inévitables.

./.
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Article 32 (Suite)

Réunion du 28 au 30 octobre 1969 (DPC/CEPC Vili (70) 1) ;

M, Nielsen s'oppose à la réduction de nourriture prévue
au paragraphe 1er,

Le Comité plénler sera appelé à trancher cette question,
lors de sa XIXeme Session qui se tiendra du 11 au 15 mai 1970.

M, Nielsen estime, par ailleurs, qu'il faudrait^expresse-
ment prévoir dans les Règles minima une disposition spécifiant
que les cellules d'isolement ne devraient pas être utilisées comme
mesure de contraiate. Il rappelle que dans les cas où l'isolement
est infligé à un détenu, un examen médical quotidien s'avère
indispensable.

0

o O

Réunion du 28 au 50 octobre 1970.

M. Nielsen estime le moment venu pour s'accorder que le
type de mesure disciplinaire constituée par l'isolement ne
devrait plus être appliquée. Elle a d'ailleurs déjà été^abolie
dans les pays Scandinaves au cours de ces dernières années et le
texte y serait pour cette raison inapplicable dans sa rédaction
actuelle.

Au Danemark le placement en cellule de sécurité doit otre
considéré non pas comme une sanction mais comme une mesure de
contrainte. Il intervient en général après un acte de violence
commis sur un membre du personnel ou une agression.

Une autre mesure appelée le placement on celluloide
punition est utilisée en cas de fuite par exemple. Le détenu
est alors maintenu soit dans sa propre cellule, soit dans une
cellule similaire pour une durée de une à deux semaines, qui
ne sont cependant pas défalquées de la durée de sa détention,

M, Dupréel est d'avis que les explications fournies par
M. Nielsen sur la procédure adoptée au Danemark coïncident avec
le placement en cellule de punition tel que d'autres pays
européens le connaissent et l'appliquent. Il s'agit en fait du
maintien du prisonnier dans une cellule contenant un mobilier
réduit au strict minimum et offrant une sécurité plus grande.
Un séjour dans une cellule de punition a pour but de faire
réfléchir le détenu à son comportement et.peut permettre de
mater certains individus frustes et bruteux.

DrG/CEPC Vili W ^ J !

Réunion du 16 au 18 février 1971»

A la demande de plusieurs membres du 3ous-comité la peine de
réduction do nourriture, memo dans les cas où colle-ci 110 paraît pas
pouvoir être évitée, est supprimée dans le paragraphe 1er. Désireux
de conférer à l'Ensemble des règles minima un caractère aussi pro-
gressif que possible ils estiment, en effet, qu'il est difficile do
maintenir à l'heure actuelle une pareille peine.

k£' Sous-comité décide, par ailleurs., de faire mention de
l'isolement disciplinaire qui signifie qu'un détenu peut otre main-
tenu dans sa propre cellule sans contact avec les autres prisonniers.
Cette formule est plus large que le texte initial, car il permet de
placer le détenu soit dans une cellule de punition, soit de le main-
tenir dans sa propre cellule.

Moyens ce contrainte Moyens do:contrairte

Les instruments de
contrainte tels que menottes,
chaînes, fers et camisoles de
force ne doivent jamais otre
appliqués en tant que sanctions.
Les chaînes et les fers ne

doivent pas non plus otre uti-
lises en tant que moyens de
contrainte, Los autres instru-
ments de contrainte ne peuvent
être utilises que dans les cas
suivants :

a) Par mesure de précaution
contre une évasion pen-
dant un transferement,
pourvu qu'ils soient en-
levés dès que le détenu
comparaît devant une
autorité judiciaire ou
administrative.

b) Pour des raisons modi-
cales sur indication du
médecin.

c) Sur ordre du directeur,
si les autres moyens do
maîtriser un détenu ont
échoué, afin do l'empêcher
de porter préjudice à lui-
même ou à autrui ou de
causer des dégâts ; dans ce
cas, le directeur doit con-
suiter d'urgonoe le médecin
e t faire rapport à l'auto-
rité administrative supé-
rieurc-.

Article 33

L'emploi de chaînes et de
fers doit être prohibé. Les
menuttes, las camisoles de force
et autres entraves ne seront jamais
appliquées à titre de sanctions.
Elles ne pourront être utilisées
que dans les cas suivants 1

a) Par mesure do précaution
contre une évasion pendant
un(transf èrement, pourvu
qu'ils soient enlevés dès
que le détenu comparaît
devant une autorité judi-
ciaire ou administrative,

b) Pour des raisons médicales
sur indication du médecin,

c) Sur ordre du directeur, si
les autres moyens de
maîtriser un détenu ont
échoué, afin de l'empêcher
de porter préjudice à lui-
même eu à autrui ou do
causer ries clégêts dans ce
cas le directeur doit consul-
ter d'urgence le médecin et
faire rapport à l'autorité
administrative supérieure.



DPC/CEPC VXIX (72) 1 -4b

Article 33 (Suite)

Réunion du lS au 20 mars 19^9 (DPC/CEPC VIII (69) 2)

Dans le souci d'éliminer la répétition se trouvant dans
l'introduction initiale de cet article, le Sous-comité se
rallie au texte suivant élaboré par la Commission Benelux
"l'emploi des chaînes et des l'ers doit être prohibé. Les
menottes et les camisoles de force ne seront jamais appliquées^
au titre de sanctions» Avec les autres instruments de contrainte,
elles ne pourront otre utilisées que '.ans les cas suivants :

Les points a), b) et c) demeurent dans leur état
actuel♦

Réunion du 28 au 30 octobre 19&9 (DPC/CEPC /III (70) 1) :

M. Doleisoh se demande si des injections calmantes
peuvent être considérées comme constituant une contrainte•
Faut-il voir un risque dans l'emploi de gas lacrimogene^dans
des cas limites exceptionnels, notamment en cas de soulèvement ?

_ 49 - DPC/CEPC Vili (7P) 1

Article 34- Article 34.

Le modèle et le mode
d'emploi des instruments de
contrainte doivent être
déterminés par l'adminis-
tration pénitentiaire con-
traie. Leur application ne
doit être prolongée au-delà
du temps strictement
nécessaire.

Le modèle et le mode d'emploi
des instruments.de contrainte auto-
risés à l'article précédent doivent
être déterminés par l'administration
pénitentiaire centralo. Leur appli-
cation ne doit être prolongée au-delà
du temps strictement nécessaire.

o O

Ce texte ne suscite aucun commentaire.
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Ini'ormation et droit de plainte
des détenus

Artide 35

1.) Lors de son admission,
chaque détenu doit recevoir
des informations écrites au

sujet du régime des détenus de
sa catégorie, des règles
disciplinaires de l'établis-
sement, des moyens autorisés
pour obtenir des renseignements
et formuler des plaintes, et
de tous autres points qui
peuvent etre nécessaires pour
lui permettre de connaître
ses droits et ses obligations
et de s'adapter à la vie de
l'établissement.

2) Si le détenu est
illettré, ces informations
doivent lui être fournies
oralement.

Information et droit de
plainte des détenus

Article 35

1) Lors de son admission,
chaque détenu doit recevoir
des informations écrites au

sujet du régime des détenus
de sa catégorie, des règles
disciplinaires de l'établis-
sement, des moyens autorisés
pour obtenir des renseigne-
ments et formuler des plaintes,
et de tous autres points qui
peuvent être nécessaires pour
lui permettre de connaître
ses droits et ses obligations
et de s'adapter à la vie de
l'établissement.

2) Si le détenu est
illettré ou si pour d'autres
raisons il ne peut prendre
connaissance de ces informa-
tions, toutes explications
doivent lui être données
oralement.

o

0 o

^ Sous-comité tient à souligner l'importance qu'il
attache au fait que le règlement intérieur de l'établissement
pénitentiaire, auquel il est fait référence dans le para-
graphe 1er, soit rédigé de manière claire et précise et demande
qu'il soit fait mention de cette préoccupation dans le
commentaire.

Le paragraphe 2 visant l'obligation de donner oralement
les explications nécessaires, est complété, de sorte qu'il
concerne non seulement les détenus illettrés mais également
tous ceux qui pour d'autres raisons ne seraient pas à même de
prendre connaissance de ces informations, tels par exemple
les détenus étrangers. Cette tâche d'information pourrait, de
l'avis des membres du Sous-comité, être assumée, ors l'a • -

d:U..e d's&uission, soit par !.. Chef d'étabilcuv..-.^.' .1), soit
per vo ta perso-habilitée à le représenter.
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Article 36 Article 36

1) Tout détenu doit avoir
chaque jour ouvrable l'occasion
de présenter des requêtes et
des plaintes au directeur de
l'établissement ou au fonc-
tionnaire autorise à le repré-
senter.

2) Des requêtes ou plaintes
pourront être présentées à
l'inspecteur des prisons au
cours d'une inspection. Le
détenu pourra s'entretenir
avec l'inspecteur ou tout
a\itre fonctionnaire chargé
d'inspecter hors la présence du
directeur ou des autres membres
du personnel de l'établissement.

3) Tout détenu doit être
autorisé à adresser, sans
censure quant au fond mais en
due forme, une requête ou
plainte à l'administration
pénitentiaire centrale, à
l'autorité judiciaire eu à
d'autres autorités compétentes
par la voie prescrite.

4) A moins qu'une requête
ou plainte soit de toute évi-
dence téméraire ou dénuée de
fondement, elle doit être
examinée sans retard et une

réponse donnée au détenu on

temps utile.

1) Tout détenu doit avoir
chaque jour ouvrable l'occasion de
présenter dos requêtes et des
plaintes au directeur de l'établie-
sement ou au fonctionnaire autorisé
à le représenter.

2) Dos requêtes, ou plaintes
pourront être présentées à un
inspecteur des prisons au cours
d'une -inspection. Le détenu pourra
s'entretenir avec l'inspecteur
ou toute autre autorité légalement
habilitée â visiter, l'établissement
hors la présence du directeur ou
des autres membres du personnel
•a e 11 é fca.bli s soment.

3) Tout détenu doit être auto-
risé à adresser, sous pli fermé, un
requête ou plainte à l'administra-
tion pénitentiaire centrale, à
l'autorité judiciaire ou à d'autres
autorités compétentes.

4) A moins qu'elle soit de
toute évidence téméraire ou dénuée
do fondement, une requête ou une
plainte adressée ou transmise à
l'autorité pénitentiaire doit être
étudiée sans retard par cette auto-
rité et une réponse donnée au
détenu en temps utile.

Réunion du 18 au 20 mars 1969 (DPC/CEPC VIII (69) 2) :

Les deux premiers paragraphes sont maintenus tels qu'ils
figurent dans le texte initial.

Dans le paragraphe 3* le membre de phrase "sans censure
quant au fond mais en due forme" est remplacé par "sous pli fermé"
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Article ~j>6 (Suite)

Le Sous-comité est d'avis que la possibilité doit être
donnée aux détenus d'adresser sans aucune restriction aux
autorités une requête ou une plainte non soumise à censure,
pourvu qu'elle soit de présentation extérieure correcte. Cette
faculté doit pouvoir etre exercée sans que l'expéditeur^
puisse faire l'objet de représailles. Il est cependant évident
que l'autorité supérieure peut prendre des sanctions si des
lettres injustes ou injurieuses lui parviennent. L'attention
des détenus doit être d'ailleurs appelée sur ce dernier point
dans le règlement qui leur est remis lors de, leur admission
dans l'établissement et toutes les fois que cela s'avère
nécessaire par la suite.

Ces communications sont de nature diverse. Aussi est-il
estimé que les détenus devraient pouvoir bénéficier de conseils
ou d'une assistance pour toutes les questions concernant leurs
relations avec les autorités visées à l'article 36 (3)»

La rédaction du paragraphe 4 est amendée de sorte qu'il
se lise désormais : "à moins qu'elle soit de toute évidence
téméraire ou dénuée de fondement, une requête ou une plainte .

adressée ou transmise à l'autorité pénitentiaire doit être
étudiée sans retard par cette autorité et une réponse doit
être donnée aux détenus en temps utile".

0

o o

Réunion du > au 5 mars 1970 (DPC/CEPC VIII (70) 2) :

"M. Taylor fait savoir que s'il est d'accord quo chaque
détenu devrait pouvoir présenter une requête non soumise à^la'
Censure, il n'estime cependant pas qu'il soit dans l'intérêt
du détenu do l'autoriser à envoyer une requête sous^pli
confidentiel aux autorités supérieures. Un tel procédé peut le
priver de conseils que le personnel pénitentiaire pourrait lui
donner et peut entraîner pour lui de sérieuses difficultés si
sa requête contient des plaintes de nature malveillante ou
diffamatoire,"

M, Eriksson se joint à M, Taylor et souhaite qu'une mise
en garde soit adressée au détenu toutes les fois que cela
s'avère nécessaire. Dans l'hypothèse où ce conseil ne serait
pas suivi, le détenu en assumera, la responsabilité.

Le Sous-comité décide de maintenir l'article 36 dans sa
rédaction actuelle et d'ajouter ce qui suit à la fin du para-
graphe 1 de la page 9 du Document DPC/CEPC VIII (69) 2 :
"••. et toutes les fois que cela s'avère nécessaire par la
suite". /
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Ces communications sont de nature diverse. Aussi est-il
estimé que les détenus devraient pouvoir bénéficier de conseils
ou d'une assistance pour toutes les questions concernant leurs
relations avec les autorités visées à l'article 36 (3).

Afin d'éviter que les détenus ne s'abstiennent de
présenter des plaintes parce qu'ils redoutent que celles-ci
soient lues par le Directeur de l'établissement s'ils ne
peuvent le faire sous pli couvert, il est décidé de supprimer
dans le paragraphe 3 de l'article 36 les mots "par la voie
prescrite" ce qui permet de confier l'envoi à la poste.

L'interprétation du terme "jour ouvrable" et le fait
de savoir si le samedi est un jour ouvrable sont laissés à
l'appréciation des législations de chaque pays.

Contact avec le monde Contact avec le monde extérieur
extérieur

Article 37

Les détenus'doivent être
autorisés, sous la surveillance
nécessaire, à communiquer avec
leur famille et ceux de leurs
amis auxquels en peut faire
confiance, à intervalles régu-
liers, tant par correspondance
qu'en recevant des visites.

Article 37

Les détenus doivent être
autorisés à communiquer avec leur
famille et toutes personnes ou
représentants d'organismes et à
recevoir à des intervalles régu-
liers des visites de ces personnes
sous la seule réserve des restric-
tions et de la surveillance
nécessaires dans l'intérêt de leur
traitement, de la sécurité et du
bon ordre de l'établissement.

Réunion, du 18 au 20 ma'rs 1969 (DPC/CEPC Vili (09) 2 :

Ce texte est adopté sans modification,

Le Sous-comité rappelle que le caractère laconique de cet
article s'explique par le fait qu'il se trouve situé dans la partie
principale de l'ensemble des règles minima. Des précisions compiè-
mentaires concernant le cas particulier des condamnés, d'une part,
des prévenus, d'autre part, sont données plus loin dans le texte.
Lors de 1.'examen des articles concernés, le S pus-comité se propose
d'inclure une mention sur la fréquence des visites accordées aux
membres de la famille, ainsi qu'aux personnes faisant partie du
milieu social et professionnel du détenu.
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Réunion du 28 au 30 octobre 19^9 (DPC/CEPC VIII (70) l) '
Contact avec le monde
extérieur

Article j>7

Les détenus doivent
etre autorisés à communiquer
avec lour famille ^et toutes
personnes ou représentants
d'organismes et à recevoir à
des intervalles réguliers des
visites de ces personnes sous
la seule réserve des restric-
tiens et de la surveillance
nécessaire dans l'intérêt de
leur traitement, de la sécu-
rité et du bon ordre de
1'établissement.

Le Sous-comité a décidé d'harmoniser cet article avec
l'article 79,"au commentaire duquel 11 convient de se -eférer.

DPC/CEPC VIII (71) 1

Article 33

1) Des facilités raisonnables
pour communiquer avec leurs repré-
sentants diplomatiques et consu-
laires doivent êtx*e accordées aux
détenus ressortissants d'un pays
étranger,

2) En ce oui concerne les
détenus ressortissants des Etats
qui n'ont pas de représentants
diplomatiques ou consulaires dans
le pays ainsi quo les réfugiés et
les apatrides, les mêmes facilités
doivent leur otre accordées de
s'adresser au représentant diplo-
matique de l'Etat qui est chargé de
leurs intérêts ou h toute autorité
nationale ou internationale qui a
pour tache de les protéger.

Cot article ne subit aucun changement.

Le Spus-comité prend cependant note d'un point
exposé par le Secrétariat concernant les facilités accordées
aux détenus ressortissants d'un pays étranger de communiquer
avec les autorités diplomatiques ou consulaires non seulement
dans leur pays d'origine, mais également dans leur pays de
résidence. Cette intervention vise plus particulièrement les
résidents de fait établis dans un pays depuis longtempsc

« /.
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Article 59

Les détenus doivent
être tenus régulièrement au
courant des événements les plus
importants, soit par la lecture
de journaux quotidiens, do
périodiques ou de publications
pénitentiaires spéciales, soit
par des émissions radiopho-
niques, des conférences ou tout
autre moyen analogue, autorisés
ou contrôlés par l'administra-
tion,

Article 59

Il doit être permis aux
détenus de se tenir régulièrement
au courant des événements soit
par la lecture de- journaux quoti-
diens, de périodiques ou de publi-
cations pénitentiaires spéciales,
soit par des émissions radicphoniques
ou télévisées, des conférences ou
tout autre moyen analogue, autorisés
ou contrôlés par l'administration.

Sous-comité est d'avis que les détenus doivent être
tenus régulièrement au courant des événements les plus impor-
tants, soit par la lecture de journaux quotidiens, de périodiques
ou de publications pénitentiaires spéciales, soit par des
émissions radiophoniques ou télévisées. Cette dernière ajoute
tient compte de l'évolution de la technique dans la vie
moderne qui s'est produite depuis l'adoption de l'ensemble
des règles mìnima en 1955»

Réunion du 16 au 18 février 1971.

Sur proposition du Royaume-Uni le début de l'article
est changé et se lira désormais comme^suit ; "Il doit être
permis aux détenus de se tenir régulièrement au courant des
événements La mention qu'il doit s'agir d'événements
"les plus importants" étant Jugée trop restreinte et ne répon-
dant pas au droit à l'information, est supprimée.

DPC/CSPC VIII (7: ) X

Article 38

l) Des facilités raisonnables
pour communiquer avec leurs repré-
sentants diplomatiques et consu-
laires doivent être accordées aux
détenus ressortissants d'un pays
étranger*

2')'En ce qui concerne les
détenus ressortissants des Etats
qui n ' ont pas da représ "èntants
diplomatiques eu consulaires dans
le pays ainsi que les réfugiés et
les apatrides, les mêmes facilités
doivent leur être accordées de
s'adresser au représentant diplo^
matique de l'Etat qui est chargé de
leurs intérêts ou à toute autorité
nationale ou internationale qui a
pour tache de les protéger.

Cet article ne subit aucun changement.

Le Sous-comité prend cependant note d'un point
exposé par le Secrétariat concernant les facilités accordées
aux détenus ressortissants d'un pays étranger de communiquer
avec les autorités diplomatiques ou consulaires non seulement
dans leur pays d'origine, mais également dans leur pays de
résidence. Cette intervention.vise plus particulièrement les
résidents de fait établis dans un pays depuis longtemps.

* / A
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Article 39

Les détenus doivent
être tenus régulièrement au
courant des événements les plus
importants, soit par la lecture
de journaux quotidiens, de
périodiques ou de publications
pénitentiaires spéciales, soit
par des émissions radiopho-
niques, des conférences ou tout
autre moyen analogue, autorisés
ou contrôlés par l'administra-
tion.

Article

Il doit être permis aux
détenus de se tenir régulièrement
au courant des événements soit
par la lecture de journaux quoti-
diens, de périodiques ou de publi-
cations pénitentiaires spéciales,
soit par des émissions radiophoniqu
ou télévisées, des conférences ou
tout autre moyen analogue, autorisé
ou contrôlés par l'administration.

Le Sous-comité est d'avis que les détenus doivent être
tenus régulièrement au courant des événements les plus imper-
tants, soit par la lecture de journaux quotidiens, de périodiques
ou de publications pénitentiaires spéciales, soit par des
émissions radiophoniques ou télévisées. Cette dernière ajoute
tient compte de l'évolution de la technique dans la vie
moderne qui s'est produite depuis l'adoption de l'ensemble
des règles minima en 1955.

Réunion du 16 au 18 février 1971-

Sur proposition du Royaume-Uni le début de l'article
est changé et se lira désormais comme^suit : "Il doit être
permis aux détenus de se tenir régulièrement au courant des
événements La mention qu'il doit s'agir d'événements
"les plus importants" étant jugée trop restreinte et ne répon-
dant pas au droit à l'information, est supprimée.

57 - DPC/CSPC VIII (72) X

Bibliothèque Bibliothèque

Article 40 Article 40

Chaque établissement Tous les détenus doivent
doit avoir une bibliothèque à pouvoir disposer des facilités
l'usage de toutes les caté- offertes par une bibliothèque suffi-
gories de détenus et suffi- samment pourvue de livres instruc-
samment pourvue de livres tifs et récréatifs. Les détenus
instructifs et récréatifs. doivent être encouragés à utiliser^
Les détenus doivent être . le plus possible de telles facilités
encouragés à l'utiliser le
plus possible,
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^ Spus-comité décide de remplacer "religion"^par
"assistance religieuse ou morale" dans le titre précédant les
articles 4l et 42 dont l'ordre initial est inversé*

Religion

Article 41

Chaque détenu doit
être autorisé, dans la mesure
du.possible, à satisfaire aux
exigences de sa vie reli-
gieuse, en participant aux
services organisés dans
l'établissement et en ayant
en sa possession les livres
d'édification et d'instruc-
tion religieuse de sa
confession,

Assistance religieuse et morale

Article 4l

Chaque détenu doit être
autorisé, dans la mesure du
possible, à satisfaire aux exi-
gences~dc sa vie religieuse,
spirituelle et morale, en parti-
ciparrt aux services ou réunions
organisés -dons l'établissement
et en ayant en sa possession les
livres nécessaires.

■k® Sous-comité complète cet article par une mention à
la vie non seulement religieuse mais également spirituelle
et morale et en faisant référence aux services et aux réunions
organisés dans l'établissement dans ce domaine.

Le membre de phrase se trouvant à la fin du texte
consacré "aux livres d'édification et d'instruction religieuse
de sa confession" est remplacé par "les livres nécessaires".

o
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Article 42

1) Si l'établissement contient
un nombre suffisant cle détenus
appartenant à la même religion, un
représentant qualifié de cette
religion, doit être nommé ou-agréé, .

Lorsque le nombre de détenus le
justifie et que les circonstances
le permettent, l'arrangement
devrait être prévu a plein temps.

2) Le représentant qualifié,
nommé ou agréé selon le para-
graphe 1, doit être autorisé à
organiser périodiquement des services
religieux et à faire, chaque fois
qu'il est indiqué, des visites pasto-
rales en particulier aux détenus de '
sa religion,.

3) Le droit d'entrer en contact
avec un représentant qualifié d'une
religion ne doit jamais être refusé
à aucun détenu. Par contre, si un
détenu s'oppose à la visite d'un
représentant d'une religion, il
faut pleinement respecter son
attitude.•

Cet article est maintenu dans sa forme actuelle.
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Dép6t des objets appartenant
aux detenus

Article 43

1) Lorsque le règlement
n'autorise pas le détenu à con-
server en sa possession l'argent,
les objets de valeur, vêtements
et autres effets qui lui appar-
tiennent, ceux-ci doivent être
placés en lieu sûr, lors de son
admission à l'établissement. Un
inventaire de ces objets doit
être dressé et il doit être
signé par le détenu. Les mesures
doivent être prises pour con-
server ces objets en bon état.

2) Ces objets et l'argent
doivent lui être rendus à sa libé-
ration, à l'exception de^l'argent
qu'il a été autorisé à dépenser,
des objets qu'il a pu envoyer à
l'extérieur ou des vêtements qui
ont dû être détruits par raison
d'hygiène. Le détenu doit donner
décharge des objets et de l'argent
qui lui ont été restitués.

3) Les valeurs ou objets .

envoyés de l'extérieur au détenu
sont soumis aux mêmes règles.

4) Si le détenu est porteur
de médicaments ou de stupéfiants
au moment de son admission, le
médecin décidera de l'usage à en
faire.

Dépôt des objets appartenant
aux detenus

Article 43

1) Lorsque le règlement
n'au torise pas le détenu à
conserver en sa possession
l'argent, les objets de
valeur, vêtements et autres
effets qui lui appartiennent,
ceux-ci doivent être placés
en lieu sûr, lors de Son
admission à 1'établissement.
Un inventaire de ces objets
doit être dressé et il doit
être signé par le détenu.
Des mesures doivent être
prises pour conserver ces
objets en bon état. Si des
vêtements sont détruits par
mesure d'hygiène, ce fait
doit être consigné.

2) Ces objets et l'argent
doivent lui être rendus à
sa libération, à l'exception
de l'argent qui a été régu-
lièrement prélevé, des objets
qu'il a pu envoyer à
l'extérieur ou des vêtements
qui ont dû être détruits par
raison d'hygiène. Le détenu
doit donner décharge des
objets et de l'argent qui
lui ont été restitues.

3) Les valeurs ou objets
envoyés de l'extérieur au
détenu sont soumis aux mêmes
règles.

4) Si le détenu est
porteur de médicaments ou
de stupéfiants au moment de
son admission, le médecin
décidera de 1 usage à en
faire.

Article 43 (Suite)
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Il est: décidé d'ajouter au. paragraphe 1er une phrase
libellée comme suit : "Si des vêtements sont détruits par mesure
d'hygiène, ce fait doit être consigné".

Le Sous-comité est d'avis que s'il n'est pas nécessaire de
demander préalablement le consentement du détenu, il convient
cependant de consigner ce fait par écrit afin de disposer d'un
élément de preuve pouvant être invoqué en cas de besoin.

Dans le paragraphe 2 "qui a été régulièrement prélevé"
est substitué à "qu'il a été autorisé à dépenser".
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Notification de décès, maladie,
transfèrement, etc.

Article 44

-1) En cas de décès ou de
maladie grave, d'accident grave
ou de placement du détenu dans
un établissement pour malades
mentaux, le directeur doit en
informer immédiatement le
conjoint si le détenu est
marié, ou le parent le plus
proche et en tout cas toute
autre personne quo le détenu a
demandé d'informer,

2) Un détenu doit être
informé immédiatement du décès
ou de la maladie grave d'un
proche parent. En cas de
maladie dangereuse d'une telle
personne, lorsque les circons-
tances le permettent, le détenu
devrait être autorisé à se

rendre à son chevet, soit sous
escorte, soit librement,

3) Tout détenu aura le
droit d'informer immédiatement
sa famille de sa détention ou
de son transfèrement à un
autre é tablissement,

Notification de décès, maladie,
transfèrement, etc.

1) En cas de décès ou de
maladie grave, d'accident grave
ou de placement du détenu dans
un établissement pour malades
mentaux, le directeur doit en
informer immédiatement le
conjoint si le détenu est marié,
ou le parent le plus proche et
en tout cas toute autre personne
que le détenu a demandé d'informer

2) Un détenu doit être
informé immédiatement du décès ou
de la maladie grave d'un proche
parent. Dans ces cas et lorsque
les circonstances le permettent,
le détenu devrait être autorisé
à se rendre auprès de ce parent,
soit sous escorte, soit librement.

3) Tout détenu aura le droit
d'informer immédiatement sa famill
de sa détention ou de son transfè-
rement à un autre établissement.

Article 44

0

o o
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Transfèrement des détenus

Article 45

1) Lorsque les détenus
sont amenés à l'établissement
ou en sont extraits, ils
doivent être exposés aussi peu
que possible à la vue du
public, et des dispositions
doivent être prisas pour les
protéger des insultes, de la
curiosité du public et de
toute espèce de publicité.

2) Le transport des
détenus dans de mauvaises
conditions d'aération ou de
lumière, ou par tout moyen leur
imposant une souffrance phy-
sique, doit être interdit.

5) Le transport des détenus
doit se faire aux frais de
l'administration et sur un pied
d'égalité pour tous.

Transfèrement des détenus

Article 45

1) Lorsque les détenus sont
amenés à un établissement ou en

sont extraits, ils doivent J£tre
exposés aussi peu que possible à
la vue du public, et des disposi-
tiens doivent être prises pour
les protéger des insultes, de la
curiosité du public et de toute
espèce de .publicité,

2) Le transport des détenus
dans de mauvaises conditions d'aera-
tion ou de lumière, ou par tout
moyen leur imposant une souffrance
physique, doit être interdit.

3) Le transport clés détenus
doit se faire aux frais de l'admi-
nistration conformément aux règles
qu'elle établit.

^ Dans le paragraphe 1er "à.l'établissement" est changé en
un établissement" et dans le 3ème paragraphe "conformément aux
règles qu'elle établit" est substitué à "sur un pieci d'égalité
pour tous".
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Personnel pénitentiaire

Article 46

1) L'administration peniten-
tiaire doit choisir avec soin le
personnel de tout grade,'car c'est
de son intégrité, de son humanité,
de son aptitude personnelle et de ses
capacités professionnelles que dépend
une bonne gestion dès établissements
pénitentiaires♦

2) L'administration pèniten-
tiaire doit s'efforcer constamment
d'éveiller et de maintenir dans
l'esprit du personnel et de l'opinion
publique la conviction que cette
mission est un service social d'une
grande importance ; à cet effet, tous
les moyens appropriés pour éclairer le
public devraient être utilisés,

3) Afin que les buts précités
puissent être réalisés, les membres
du personnel doivent être employés
à plein temps en qualité de fonction-
naires pénitentiaires de profession,
ils doivent posséder le statut des
agents de l'Etat et être assurés en
conséquence d'une sécurité d'emploi
ne dépendant que de leur bonne
conduite, de l'efficacité de leur
travail et de leur aptitude physique,
La rémunération doit être suffisante
pour qu'on puisse recruter et main-
tenir en service des hommes et des
femmes capables ; les avantages de
la carrière et les conditions de
service doivent être déterminés en
tenant compte de la nature pénible
du travail.

Cet article est maintenu clans sa rédaction initiale.
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Article 47 ArtioXe -f7

l) Le personnel doit être
l'un niveau intellectuel
suffisant,

2) Il doit suivre, avant
d'entrer en service, un cours

de^formation générale et
spéciale et satisfaire à des
épreuves d'ordre théorique et
pratique.

3) Après son entrée en
service et au cours de sa

carrière, le personnel devra
maintenir et améliorer ses
connaissances et sa capacité
professionnelle en suivant
des cours de perfectionnement
qui seront organisés pério-
diquement.

l) Le personnel doit être d'un
niveau intellectuel suffisant.

2) Il doit suivre, clés son
recrutement, un cours de formation
générale et spéciale et satisfaire
à dos épreuves d'ordre théorique
et pratique,

3) Au cours de sa carrière, le
personnel devra maintenir et amé-
liorer ses connaissances et sa'

capacité professionnelle en suivant
les cours de perfectionnement qui
seront organisés périodiquement par
l'administration.

Dans le paragraphe 2 "avant d'entrer en service" est
remplacé par "dès son recrutement" et dans le paragraphe 3 le
membre de phrase "après son entrée en service et" est supprimé.
Ces amendements visent respectivement les stages en cours de
service et le recyclage du personnel.

Les mots "par l'administration" sont ajoutés à la fin
du paragraphe 3.
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Article 48

Tous les membres du
personnel doivent en toute
circonstance se conduire et
accomplir leur tâche de telle
manière que leur exemple ait
une bonne influence sur les
détenus ef suscite leur respect.

o

Le Sous-comité souligne l'intérêt qu'il convient
d'ajouter à, cet article qui contient un des elements essentiels
de l'ensemble des règles minima.
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Article 49 - Article 49

1) On doit adjoindre au
personnel, clans, toute la mesure
du possible, un nombre suffisant
de spécialistes tels que psychi-
atres, psychologues, travailleurs
sociaux,, instituteurs, ins truc-
tours techniques,

2) Les services .des travail-
leurs sociaux, des instituteurs
et des instructeurs techniques
doivent être assurés d'une façon
permanente, mais sans exclure les
services des auxiliaires à temps
partiel ou bénévoles.

1) On doit adjoindre au
personnel, dans toute la mesure
du possible, un nombre suffisant
de spécialistes tels que psychi-
atres, psychologues, travailleur
sociaux, enseignants, instruc-
teurs techniques«.

2) Les services des travail
leurs Sociaux, des enseignants
et des instructeurs techniques
doivent être assurés d'une façon
permanente, mais sans exclure le
services des auxiliaires à temps
partiel eu bénévoles.

Il est décidé- de remplacer "instituteurs" par "enseignants"
toutes les fois que ce mot se rencontre dans le texte. L'article 49
est adopté compte tenu de cet amendement.
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Article 50

1) Le directeur d!un
établissement doit être suffi-
samment qualifié pour- sa .tâche
par son caractère, ses capa-
cités administratives, une.'* ,

formation appropriée et son
expérience dans ce çlomaine ,

2) Il doit consacrer tout
son temps à sa fonction offi-
cielle ; celle-ci ne peut être
accessoire,

• 3) Il doit habiter
l'établissement ou à proximité
immédiate de celui-ci.

4) Lorsque deux ou
plusieurs établissements sont
sous l'autorité d'un seul
directeur, celui-ci doit les
visiter chacun à de fréquents
intervalles. Chacun de ces^
établissements doit avoir à
sa tête un fonctionnaire rési-
dant responsable.

Article 50

1) Le directeur d'un,
établissement doit être suffi-
samment qualifié pour sa tâche
par son caractère, ses capa-
cites administratives, une
formation appropriée et Son:
expérience dans ce domaine»

2) Il doit consacrer tout
son temps à sa fonction offi-
cielle ; celle-ci ne peut être
accessoire,

3) Il doit habiter l'établis-
sement ou à proximité de.
celui-ci.

4) Lorsque deux ou
plusieurs établissements sont
sous l'autorité d'un seul
directeur, celui-ci doit les
visiter chacun à de fréquents
intervalles. Chacun de ces^
établissements doit avoir à
sa tête un fonctionnaire res-
pensable.

Le paragraphe 1er est adopté tel quel.

Le Spus-comité reconnaît le bien-fondé du principe
énoncé dans cet article. Il craint cependant que dans certains
pays l'emploi à plein temps d'un directeur, ainsi que le
préconise le paragraphe 2, puisse être une source de diffi-
cultes, la personne en charge de l'établissement n'étant pas
toujours le directeur.

Se ralliant au texte, le Sous-comité est d'avis qu'il
n'est ni opportun, ni souhaitable que le directeur habite
trop loin de l'établissement, afin qu'il puisse être rapide-
ment, si nécessaire, sur place. Le cas du personnel subalterne
est cependant différent car pour éviter 1'embourbement et le
confinement, il est préférable de lui permettre de se retremper
en dehors de ses heures de travail dans un milieu .social
normal.

Dans le paragraphe 5, le mot "immédiate" et dans le
paragraphe 4, le mot "résidant" sont supprimés.
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Article 50bis

L'administration doit
promouvoir des formes d'organi-
sation qui favorisent des
communications satisfaisantes
entre les diverses catégories
de personnel de l'établissement
pour assurer une bonne coordina
tion des services spécialement
en ce qui concerne le régime
appliqué aux détenus.

Le Sous-comifcé. soucieux de favoriser une gestion aussi
efficace que possible des établissements pénitentiaires, décide
d ajouter un nouvel article à l'ensemble des règles minima, qui
a pour objet essentiel de recommander des communications satis-
faisantes entre toutes les catégories de personnel.
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Article 51 Article 51

1). Le directeur, son adjoint
et la majorité des autres
membres du personnel de l'éta-
Plissement .doivent parler la
langue dé la plupart des détenus,
ou une langue comprise par la
plupart de ceux-ci.

2) On doit recourir"aux
services d'un interprète chaque
fois que cela est nécessaire.

1) Le directeur, son adjoint
et la majorité des autres membres
du personnel de l'établissement
doivent parler la langue de la
plupart des détenus, ou une
langue comprise par la plupart
de ceux-ci.

2) On doit recourir aux
services d'un interprète chaque
fois que cela est nécessaire et
possible.

Le paragraphe 1er reste inchangé et le paragraphe 2 est
complété par "et possible" de sorte qu'il se lise désormais
"on doit recourir aux services d'un interprète chaque fois que
cela est nécessaire et possible".

/.
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Article 52 Article 52

1) Dans les établissements
suffisamment grands pour exiger
le service d'un ou de plusieurs
médecins consacrant tout leur
temps à cette tâche, un de ceux-

ci#aù moins doit habiterl'établissement ou à proximité
immédiate de celui-ci.

2) Dans les autres éta-
Plissements, le médecin doit
faire des visites chaque jour
et habiter suffisamment près
pour être à meme d'intervenir
sans délai dans les cas

d'urgence.

1) Dans les établissements
suffisamment grands pour exiger
le service d'un ou de plusieurs
médecins consacrant tout.leur
temps à cette tâche, un de
ceux-ci au moins doit habiter
à proximité de celui-ci.

2) Dans les autres
établissements, le médecin
doit faire des visites chaque
jour et habiter suffisamment
près pour être à même d'inter-
venir sans délai clans les cas

d'urgence.

Cet article est amendé de
pour le ou les médecins attachés
à habiter à proximité et non dan

manière à ce que l'obligation:
à un établissement se limite
1'établissement mâme.
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Article 52

1) Dane un établissement
mixte, la section des femmes
doit être placée sous la.
direction dTun -fonctionnaire
féminin responsable qui doit
avoir ia garde de toutes ies
clefs de cette section de
l'établissement.

2) Aucun fonctionnaire du
sexe masculin ne doit■pénétrer
dans la section des femmes sans
être accompagné d'un membre
féminin .du personnel.,

2) Seuls des fonctionnaires
féminins doivent assurer lu
surveillance des femmes détenues.
Ceci n'exclut pas cependant que,
pour des raisons professionnelles,
des foneti orinai re s du sexe
masculin, notamment des médecins
et des instituteurs, exercent leurs
fonctions dans les établissements
ou sections réservées aux
femmes

Article 52

Il y aura lieu de
veiller avec une particulière
attention à l'affectation
et au contrôle du personnel^
masculin ou féminin appelé à
exercer ses fonctions dans
des établissements ou sections.
ou sont incarcérés des
détenus de l'autre sexe.-

Le Sous-c orni té' rappelle que ia théorie pénale moderne
tend à diminuer le caractère artificiel du milieu pénitentiaire»
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Article 54

1) Les fonctionnaires des
établissements ne doivent,
dans leurs rapports avec "les
détenus, utiliser la force
qu'en cas de légitime défense,
de tentative d:évasion ou de
résistance par la force- ou par
l'inertie physique à un ordre
fondé sur la loi ou les
règlements. Les fonctionnaires
qui recourent à la force
doivent en limiter l'emploi
au strict nécessaire et faire
immédiatement rapport de
l'incident au directeur de
1'établissement.

2) Les membres du
personnel pénitentiaire doi-
vent subir un entraînement
physique spécial qui leur
permette de maîtriser les
détenus violents.

2) Sauf circonstances
spéciales, les agents qui assu-
rent un service les mettant en
contact direct avec les détenus
ne doivent pas être armés » Par
ailleurs, on ne doit jamais
confier une arme à un membre du
personnel sans que celui-ci ait
été entraîné à son maniement» 0

Article 54

1) Les fonctionnaires dos
établissements ne doivent, à
l'égard.des détenus, utiliser
la force qu'en cas de légitime
défense, de tentative d'évasion
ou de résistance par la force ou
par l'inertie physique à un ordre
fondé sur la loi ou les règle-
ments. Les fonctionnaires qui
recourent à la force doivent en
limiter l'emploi au strict-
nécessaire et faire immédiatement
rapport de l'incident au direc-
tour de 1'établissement.

2) Les membres du personnel
pénitentiaire doivent subir un
entraînement physique spécial
qui leur permette de maîtriser
les détenus violents,

2) Sauf circonstances
spéciales, les agents qui assu-
rent un service les mettant en
contact direct avec les détenus
ne doivent pas .etra armés. Par
ailleurs, on ne doit jamais
confier une arme à un membre
du personnel sans que celui-ci
ait été entraîné à son maniement;

Lors de l'examen du paragraphe 2, le Sous-comité exprime
l'avis que les membres du personnel pénitentiaire devraient,
pouvoir bénéficier, au cours de l'entraînement physique qui
leur est dispensé, de l'enseignement du jiu-jitsu, défense
pouvant se révéler uti3,e pour maîtriser ies détenus violents»
Si le judo dans son ensemble est jugé d'un emploi dangereux,
il est néanmoins estimé que certaines clés et certaines prises
déterminées pourraient faire partie de l'entraînement. Eu ce
qui concerne le paragraphe 2* Ie Sous-comité est informé qu en
Suède par exemple, les agents assurant la garde de nuit doivent
être obligatoirement munis de ''stick" pour pouvoir, le cas
échéant, être à même de se défendre.
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Inspection

Article 55

Inspection et contrôle

Article 55

Des inspecteurs quali-
fiés et expérimentés> nommés
par une autorité compétente,
devront procéder à 1 ihspec-
tion régulière des établisse-
ments et services péniten-
tiaires, Ils veilleront en
particulier à ce que ces .

établissements soient admi-
nistrës conformément aux lois
et règlements en vigueur et
dans le but d'atteindre les
objectifs des services pèni-
tentiaires et correctionnels.

1. Des inspecteurs qualifiés
et expérimentés, nommés par une
autorité compétente,, devront procé-
der à l'inspection régulière^des
établissements et services pèni-
tentiaires. Ils veilleront en parti-
culier à ce que ces établissements
soient administrés conformément aux
lois et règlements en vigueur et
dans le but d'atteindre les objec-
tifs des services pénitentiaires.

2. Le respect des droits indi-
viduels des détenus, en particulier
la légalité de l'exécution des
peines, doit être assurée par^un
contrôle exercé conformément à la
réglementation nationale par une
autorité judiciaire ou toute autre
autorité légalement habilitée à
visiter les détenus et n'appartenant
pas à l'administration pénitentiaire.

Le terme de"correctionnel" figurant à la fin de cet article
est jugé dépassé par le Sous-comité et sa suppression est décidée.

Sur une proposition de M. di Gennaro l'article. 55 est
complété par un deuxième paragraphe ayant trait ,au respect des
droits individuels des détenus et plus particulièrementla
légalité de l'exécution des peines, qui doit etre assurée par
un contrôle exercé conformément à la Réglementation nationale
par une autorité judiciaire ou toute autre autorité légalement^
habilitée à visiter les détenus et n'appartenant pas à 1 adminis-
tration pénitentiaire,

M, di Gennaro estime en effet, indispensable qu'un contrôle
puisse éventuellement etre exercé par des autorités
judiciaires ou, du moins par des autorités non judiciaires.
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DEUXIEME PARTIE

REGIES APPLICABLES A DES CATEGORIES SPECIALES

A. DETENUS CONDAMNES

Principes directeurs

Article 56

Les principes directeurs
qui suivent ont pour but de
définir l'esprit dans lequel les
systèmes pénitentiaires doivent
être administrés et les objectifs
auxquels ils doivent tendre,
conformément à la déclaration
faite dans l'observation proli-
minaire 1 du présent texte.

Cet article ne subit aucun changement.
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Article 57

L'emprisonnement et les
autres mesures qui ont pour
effet eie retrancher un délin-
quant du monde extérieur .sont
afflictives par le fait même
qu'elles dépouillent l'individu
du droit de disposer de sa
personne en le privant de sa
liberté. Sous réserve des me-
sures de ségrégation .justi-
fiées ou du maintien do la
discipline, le système peni-
tentiaire no doit donc pas
aggraver les souffrances
inhérentes à une telle situa-
tion.

Article 57

L'emprisonnement et
les autres mesures qui ont
pour effet de retrancher un
délinquant du. monde extérieur
sont afl'lictifs par le fait
même qu'elles le privent de sa
liberté.,. Sous réserve des
mesures de ségrégation justi-
fiées ou du maintien de la
discipline, le système peni-
tentiaire ne doit donc pas
aggraver les souffrances
inhérentes à une telle situa-
tion. Le régime de l'établis-
sement doit chercher à réduire
les différences tendant à
affaiblir le sens de la res-
ponsabilité du détenu ou le
respect de la dignité ce sa
pers onne •.

Il est décide de supprimer le membre de phrase suivant
"dépouillent l'individu du droit de disposer de sa personne
en" de sorte que le début de cet article se lit désormais
"l'emprisonnement et les autres mesures qui ont pour effet de
retrancher un délinquant du monde extérieur sont afflictifs
par le fait même qu'elles le privent de sa liberté".

Le paragraphe l) de l'article 60 qui stipule que "le
régime de l'établissement doit chercher à réduire les diffé-
rences tendant à affaiblir le sens de la responsabilité du
détenu ou le respect de la dignité de sa personne" est ajoute
à 1a fin de l'article 57»

- 17 - CPC/CEPC VIII (72 ) 1

Article 5S

Le. but et la justifi-
cation des peines et mesures
privatives de liberté sont en
définitive ce protéger la société
contre le crime. Un tel but no sera

atteint que si la période tie pri-
vation de liberté est mise à
profit pour obtenir, dans toute
la mesure du possible, que le
délinquant, une fois.libéré, soit
non seulement désireux, mais aussi
capable de vivre en respectant la
loi et de subvenir h ses besoins.

Cet article ne subit aucun changement.
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Article 59

A cette fin, le régime
pénitentiaire doit faire appel
à tous les moyens curatifs,
éducatifs, moraux, spirituels
et autres et à toutes les for-
mes d'assistance dont il peut
disposer, en cherchant à les
appliquer conformément aux .

besoins du traitement indivi-
duel des délinquants.

Article 59

1. A cette fin, le régime
pénitentiaire doiu faire appel
à tous les moyens curatifs,
éducatifs, moraux, spirituels
et autres et à toutes les
formes d'assistance dont il
peut disposer, en cherchant à
les appliquer conformément aux
besoins du traitement individua-
lise des délinquants.

2. Les communications entre
les détenus et le personnel
doivent être facilitées pour
empecher les tensions qui peuvent
apparaître et pour assurer
l'adhésion des détenus au
programme de traitement.

o

o o

Sur une proposition présentée par M♦ di Gennaro qui
estime qu'à l'heure actuelle seul le traitement individualisé
en groupes est concevable, "traitement individualisé" est
substitué à "traitement individuel" dans le texte initial
qui devient le paragraphe premier de l'article 59»

En vue de répondre à un souci qui se manifeste de plus
en plus dans plusieurs Etats membres et qui tend à faciliter
les communications en évitant une certaine imperméabilité
entre les différentes catégories de personnel, et entre le^
personnel et les détenus, il est décidé d'ajouter un deuxième
paragraphe à cet article qui se lit comme suit : "Les commu-
nications entre les détenus et le personnel doivent être
facilitées pour empêcher les tensions qui peuvent apparaître
et pour assurer l'adhésion des détenus au programme du
traitement".
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Article 60 Article 60

1) Le régime de l'établis-
sement doit chercher à réduire
les différences qui peuvent
exister entre la vie en prison
et la vie libre dans la mesure
où ces différences tendent à
affaiblir le sens de la res-

ponsabilité du détenu ou le
respect de la dignité de sa
personne.

2) Avant la fin de l'exé-
eution d'une peine ou mesure,
il est désirable que les
mesures nécessaires soient
prises pour assurer au détenu
un retour progressif à la vie
dans-la société. Ce but pourra
être atteint, selon les cas,
par un régime préparatoire à
la libération, organisé dansl'établissement meme ou dans
un autre établissement approprié,
ou par une libération à
l'épreuve sous un contrôle qui
ne doit pas être confié à la
police, mais qui comportera
une assistance sociale efficace.

Il est désirable que les
mesures nécessaires soient prises
pour assurer au détenu un retour
progressif à la vie dans la
société. Ce but pourra être atteint,
notamment, par un régime pré-
paratoire à~la libération^ orga-
nisé dans l'établissement même
ou dans un autre établissement
approprié, ou par une libération
à titre d'épreuve sous un contrôle
qui comportera une assistance
sociale efficace.

o

o o

Réunion du 18 au 20 mars 1969 (DPC/CEPC VIII (69) 2) :

Dans le paragraphe 1er, le membre de phrase suivant "qui
peuvent exister entre la vie en prison et la vie libre dans la
mesure où ces différences ..." est supprimé, de sorte que ce texte
se lit désormais "le régime de l'établissement doit chercher à
réduire^les différences tendant à affaiblir le sens de la respon-
sabilité du détenu ou le respect de la dignité de sa personne".

Le Sous-comité tient essentiellement à souligner l'opportu-
nité de mettre à même les détenus de mener une vie socialement
adaptée lors de leur libération et insiste sur la nécessité de
faire porter durant leur incarcération tous les efforts dans ce
sens.

./.
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Article f>0 (Suite)

(f Dans ce paragraphe 2, le début de la première phraseAvant la fin de 1!exécution d'une peine ou mesure" est rayé.
Cet amendement a pour but de ne-pas éveiller l'impression que
le traitement n'^est^appliqué qu'au moment où la peine est
pratiquement exécutée alors qu'il ést, au contraire, entreprisdès L'entrée dans l'établissement.

Dans le paragraphe .2 la référence à la police est
supprimée. Le Sous-comité estime, en effet, que, d'une part,
la police ne saurait être reléguée dans le coin de. la honte,
et que, d'autre part, rien-ne s'oppose à ce que la police
joue un certain rôle de contrôle à condition, toutefois,
qu'elle soit suffisamment développée et offre les garanties
nécessaires pour assurer efficacement la mission qui lui est
confiée. A cette fin, il convient d'établir une distinction
entre la police traditionnelle et la police de conception
moderne, telle qu'elle se rencontre actuellement déjà dans
certains pays, comme par exemple, au Canada, aux Pays-Bas
et en Suède.

De Sous-comité décide de rediscuter ultérieurement
cette question.

o

Réunion du 28 au 30 octobre 1969 '(DPC/CEPC VIII (70) 1)
Le paragraphe l) de 1'article 60 qui stipule que "le

régime de l'établissement doit chercher à réduire les diffé-
rences tendant à affaiblir le sens de la responsabilité du
détenu ou le respect de la dignité de sa personne" est ajouté
à la fin de l'article 57.

Réunion du 28 au 30 octobre 1970.

De Sous-comité, soucieux de souligner qu'il estime que
les mesures devant être prises pour assurer au détenu un retour
progressif à la vie dans la société ne sont pas épuisées parl'énumération de celles figurant dans l'article 60, décide
de remplacer "selon le cas" par "notamment".
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Article 6l Article 61

Le traitement ne doit pas
mettre 1 ' accent sur 1 ' exclus .ion
des détenus de la société, mais
au contraire sur le fait qu'ils
continuent à en faire partie,
A cette fin, il faut recourir,
clans la mesure du possible, à
la coopération d1 organi s me s .1e
la communauté pour aider le
pe rs onne1 de l'établissement
dans sa tache de reclassement
cles détenus. Des assistants
sociaux collaborant avec chaque
établissement doivent avoir
pour mission de maintenir et
cl ' ame X i ore r les reiati ons du
détenu avec sa famille et avec

les organismes sociaux qui
peuvent lui être utiles, Des
démarches doivent être faites
en vue de sauvegarder, dans
toute la mesure compatible
avec la loi et la peine à
subir, les droits relatifs
aux intérêts civils, le béné-
fice des droits de la sécu-
rite sociale et d'autres
avantages sociaux des détenus.

Le traitement ne doit pas
me11 re 15aecent su r 1'exelusion
des détenus de la société, mais
au contraire sur le fait qu'ils
continuent à en faire partie. A
cette fin, il faut recourir dans
la mesure du possible, à la
coopération d1 organismes de la
communauté pour aider le personnel
de l'établissement dans sa tâche
de reclassement des détenus. Des
assistants sociaux collaborant
avec chaque établissement doivent
avoir pour mission de maintenir
et d'améliorer les relations du
détenu avec sa famille, avec les
personnes et avec les organismes
sociaux qui peuvent lui être
utiles. Des démarches doivent être
faites en vue de sauvegarder,
dans toute la mesure compatible
avec la loi et la peine à subir,
les droits relatifs aux intérêts
civils, le bénéfice des droits de
la sécurité sociale et d'autres
avantages sociaux des détenus.

Le Spus-comité est d'avis que les assistants sociaux,
dont il est fait mention dans la troisième phrase, devrait avoir
pour mission de maintenir et d'améliorer les relations non
seulement avec la famille du détenu et avec les organismes
sociaux qui peuvent lui être utiles, mais également avec les
personnes susceptibles de lui apporter leur aide.
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Article 62

Les services médicaux
de. l'établissement s'effor-
ceront de découvrir et devront
traiter toutes déficiences eu
maladies physiques ou mentales
qui pourraient être un^obstacle
au reclassement d'un détenu.
Tout traitement médical, chirur-
gical et psychiatrique jugé
nécessaire doit être appliqué à
cette fin.

Cet article ne subit aucun changement.
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Article j63

1) La réalisation de ces
principes exige l'individua-
lisation du traitement et, à
cette fin, un système souple
de classification des détenus
en groupes ; il est donc
désirable que ces groupes
scient placés dans des établis-
sements distincts où chaque
groupe puisse recevoir le
traitement nécessaire.

2) Ces établissements
ne doivent pas présenter la
même sécurité pour chaque
groupe. Il est désirable de
prévoir des degrés de sécu-
rite selon les besoins des
différents groupes. Les éta-
blissements ouverts, par le
fait même qu'ils ne prévoient
pas de mesures de sécurité
physique contre les évasions
mais s'en remettent à cet

égard^ à l'autodiscipline
des détenus, fournissent à
des détenus soigneusement
choisis les conditions les
plus favorables à leur
reclassement.

3) Il est désirable que,
dans les établissements fermés,
l'individualisation du trai-
teiiient ne soit pas gênée par
le nombre trop élevé des
détenus. Dans certains pays,
on estime que la population
de tels établissements ne

devrait pas dépasser 500.
Dans les établissements
ouverts, la population doit
être aussi réduite que
possible.

4) Par contre, il est
peu désirable de maintenir
des établissements qui
soient trop petits pour qu'on
puisse y organiser un régime
convenable.

Article 63

1) La réalisation de ces
principes exige l'individualisation
du traitement et, à cette fin, un
système souple de répartition des
détenus ; il est donc désirable que
1;S détenus soient placés dans des
établissements où sections distincts
où chacun puisse recevoir le trai-
tement approprié.

2) Ces établissements ou
sections doivent être de type
différent. Il est désirable de
prévoir des' degrés de sécurité
selon les nécessités. Les établis-
sements ouverts, par le fait même
qu'ils ne prévoient pas de mesure de
sécurité physique contre -les. èva-
sions, mais s'en remettent à cet
égard à l'autodiscipline des détenus,
fournissent à des détenus soigneu-
sement choisis les conditions les
plus favorables à leur reclassement.

3) Il est désirable que le
type, la dimension, l'organisation
et la capacité des institutions ou
sections soient déterminés essen-

tellement en fonction du traitement
que 1'on souhaite établir.
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Article 63 (Suite)

Réunion du 18 au 20 mars 1969 (DPC/CEPC VIII (09) 2) :

Le Sous-comite souligne Que le texte initial du
paragraphe 1er a été rédigé à un moment où 1 influence de la
thérapie de groupe était dominante. Il s'interroge sur le fait
de savoir si à l'heure présente il faut encore faire référence
à un système de classification des détenus en groupes ou s'il
est préférable de mettre l'accent sur l'individualisation du
traitement qui exige également de recourir à une classification,
mais pas en groupes.

Le Sous-comité opte pour la suppression de la référence .

aux groupes.

Dans un même ordre d'idée, la première phrase du
paragraphe 2 s "Ces établissements ne doivent pas présenter
la meme sécurité pour chaque groupe" est amendée de sorte
qu'elle se lise désormais "Ces établissements ne doivent pas
tous être du même type". A la fin de la phrase suivante les
nécessités" est substitué à "les besoins des différents groupes

Il est décidé de supprimer les paragraphes 3'et 4. Le
Sous-comité est d'avis que la dimension des établissements et
le .nombre de détenus doivent être determines par le traitement
et le type de détenus destinés à y être envoyés. Les buts-
poursuivis doivent seuls entrer en ligne de compte. Ainsi, dans
certains cas, il est indiqué d'avoir des établissements
importants, dans d'autres des établissements de dimensions
moindres's'imposent, dans d'autres encore il convient de
recourir à des établissements ouverts.

Le Sous-còmité en se réservant la possibilité de revoir
ultérieurement ce texte décidé, de rédiger comme suit le
paragraphe 3 nouveau : "Il est .désirable que le type, la
dimension, l'organisation et lu capacité des institutions
soient déterminés essentiellement en fonction du traitement
que l'on souhaite établir."

Réunion du 3 su 3 mars 1970 (DPC/CEPC VIII (70) 2) :

M. Briicsscn, prenant en considération le coût consi-
dérable entraîne par la construction et l'entretien des
établissements pénitentiaires, craint qu'il ne soit pas
réaliste de faire seulement mention d'établissements distincts
où chaque détenu puisse recevoir le traitement approprie a#son
cas et propose de compléter le^ texte en y ajoutant une refe-
rence aux "sections distinctes".

«

Sous-comité adopte cette proposition et décide^
d'adapter les paragraphes 2 et 3 de l'article 63 en consequence
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Article 64

Le devoir de la société
ne cesse pas à la libération d'un
détenu. Il faudrait donc disposer
d'organismes gouvernementaux ou
privés capables d'apporter au
détenu libéré une aide postpeni-
tentiaire efficace, tendant à
diminuer, les préjugés à son
égard et ,lui permettant de se
reclasser dans la communauté.

Article 64

Le devoir de la société
ne cesse pas à la libération d'un
détenu. Il faudrait donc disposer
d'organismes gouvernementaux et
privés capables d'apporter au
détenu libéré une aide postpéni-
tentiaire efficace, tendant à
diminuer les préjugés à son égard
et lui permettant de se reclasser
dans la communauté.

Il est décidé de supprimer le caractère alternatif du texte
initial et de souligner, par contre, l'obligation de créer des
organismes gouvernementaux et privés capables d'apporter au détenu
libéré une aidé postpénitentiaire efficace, tendant à diminuer les
préjugés à son égard et lui permettant de se reclasser dans la
communauté.
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Traitement

Article 65

Le traitement des individus
condamnés à une peine ou mesure
privative de liberté doit avoir
pour but, autant que la durée de la
condamnation le permette, de.créer
en eux la volonté et les aptitudes
qui les mettent à même, après Leur
libération, de vivre en respectant
la loi et de subvenir à leurs '
besoins. Ce traitement doit être de
nature à encourager le respect
d'eux-mêmes et à développer leur
sens de la responsabilité.

.0 f

M. • -Dòleisch estime qu'il serait souhaitable de spécifier
soit dans cet article, soit ailleurs dans le texte, que les
détenus ont, certes, des droits, mais qu'ils doivent également
assumer certaines responsabilités et remplir certaines obli-
gâtions. Ils devraient notamment s'associer aux efforts^
entrepris par l'Etat, en général, et l'Administration pèni-
tentiaire, en particulier, en vue de leur réhabilitation dans
la société. Cette coopération indispensable relève d'un devoir
éthique.

Sous-comité décide de faire mention de cette remarque
dans le Commentaire.
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Article 66

1) A cet effet, il faut
recourir notamment aux soins
religieux dans les pays où cela
est possible, à l'instruction,
à l'orientation et à la forma-
tion professionnelles, aux.
méthodes de l'assistance sociale
individuelle, au conseil relatif
à l'emploi, au développement
physique et à l'éducation du
caractère moral, en.conformité
des besoins individuels de
chaque détenu. Il convient de
tenir compte du passé social
et criminel du condamné, de ses
capacités et aptitudes physi-
ques et mentales, de ses dispo-
sitions personnelles, de la
durée de la condamnation et de
ses perspectives de reclasse-
ment.

2) Pour chaque détenu
condamné à une peine ou mesure
d'une certaine durée, le
directeur de l'établissement
doit recevoir, aussitôt que
possible après l'admission de
celui-ci, des rapports complets
sur les divers aspects men-
tionnés au paragraphe précédent.
Ces rapports doivent toujours
comprendre celui d'un médecin,
si possible spécialisé en
psychiatrie, sur la condition
physique et mentale du détenu.

3) Ces rapports et autres
pièces pertinentes seront
placés dans un dossier indi-
viduel. Ce dossier sera tenu
à jour et classé de telle
sorte qu'il puisse être con-
suite par le personnel respon-
sable, chaque fois que le
besoin s'-en fera sentir.

Article 66

1) A cet-effet, il faut recourir
notamment à l'assistance spirituelle
dans les pays où cela est possible,
à l'instruction, à l'orientation et
à la formation professionnelles, aux
méthodes de l'assistance sociale
individuelles, aux activités de
groupe, au conseil relatif à
l'emploi, au développement physique
et l'éducation du caractère moral,
en conformité des besoins indivi-
duels de chaque détenu. Il convient
de tenir compte du passé social et
criminel du condamné, de ses capa-
cités et aptitudes physiques et
mentales, de ses dispositions per-
sonnelles, de la durée de la con-
damnation et de ses perspectives
de reclassement,

2) Pour chaque détenu condamné
à une peine ou mesure d'une certaine
durée, le directeur de l'établisse-
ment doit recevoir, aussitôt que
possible après l'admission de celui-
ci, des rapports complets sur les
divers aspects mentionnés au para-
graphe précédent. Ces rapports
doivent toujours comprendre celui
d'un médecin et ai possible col- i
dr un psychiatre.

3) Coc rapports et autres
rohsoig.-ockj, ts v.tilos seroet réunis
dans un dossier individuel. Ce
dossier sera tenu à jour et classé
de telle sorte qu'il puisse être
consulté par le personnel respon-
sable, chaque fois que le besoin
s'en fera sentir.
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Article 66 (Suite)

Dans la première phrase du paragraphe 1er les "soins
re.ligieux" sont remplacés par "l'assistance spirituelle".

D'autre part, cette même phrase est complétée par une
référence "aux activités de groupe".

En ce qui concerne le paragraphe 2, M. Nielsen relève
qu'il est dit que le directeur de l'établissement doit, recevoir
pour chaque détenu condamné à une peine ou mesure d'une certaine
durée, aussitôt que possible après l'admission de celui-ci, des
rapports complets sur les divers aspects mentionnés au para*-
graphe 1er de l'article 66. Ces rapports doivent toujours
comprendre celui d'un médecin, si possible spécialisé en psy-
chiatrie, sur la condition physique et mentale..du détenu.

A son avis, le texte semble établir une distinction
entre les détenus condamnés à une longue peine, et ceux condamnés
à une courte, peine et n'exiger des: rapports complets que pour
les premiers nommés. Or, au Danemark, la plupart des condamna-
tions sont prononcées pour quelques mois seulement. Il convient
donc d'insister sur le fait que, dans la mesure du possible,
les rapports en question doivent être établis ^pour tous les
détenus, même ceux condamnés à de courtes durées. Il devient
ainsi possible de faire également bénéficier ces derniers d'un
traitement sérieux.

o

0 o

Ré.*: io:, du 15 a i 18 février 1971.

La l'ii: du deuxième paragraphe est amendée do sorte qu'il
so lise dans sa nouvelle rédaction "Ces rapports doivent
toujours comprendre celui d'un médecin et si possible celui
d'un psychiatre" et dans le troisième paragraphe "pertinent'
est remplacé par "utile", terme qui met davantage l'accent
sur l'opportunité que sur la nécessité.

Le Sons-comité insisto sur la nécessité de disposer
non seulement d'un rapport médical, mais ai possible également
d'un rapport psychiatrique.
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Le titre "Classification et individualisation" ..est changé
en "Répartition des détenus et individualisation du traitement".

Classification et.indivi-
dualisation

Répartition des détenus et indivi-
dualisation du traitement

Article 67 Article 67

Les buts de la classi-
fication doivent être :

a) d'écarter les détenus qui,
en raison de leur passé
criminel ou de leurs rnau-
vaises dispositions exer-
ceraient une influence
fâcheuse sur leurs codé-
tenus ;

b) de répartir les détenus en
groupes afin de faciliter
leur traitement en vue de
leur réadaptation sociale.

Les buts de la répartition
des détenus doivent être :

a) de séparer les détenus qui, en
raison de leurs antécédents eu
de leur personnalité exerceraient
une influence fâcheuse sur leurs
codétenus ;

b) de placer les détenus de manière
à faciliter leur traitement en
tenant compte des exigences de la
sécurité et de celles de leur
réadaptation sociale.

L'introduction qui se lisait initialement comme suit
"Les buts de la classification doivent être" est modifiée en
"Les buts de la répartition des détenus doivent être," rédaction
qui correspond davantage à la réalité.

De même le paragraphe a) a subi des changements par la
suppression des termes "écarter", "passé criminel" et "mauvaises
dispositions'1 considérés comme étant inadaptés et revêtant un sens
péjoratifs. Ils ont été remplacés respectivement par "séparer",
"antécédents" et "personnalité".

Dans le paragraphe b) la référence aux groupes est
supprimée, car il est estimé qu'il faut établir une classification
des détenus en tenant compte des besoins d'individualisation et du
traitement qui leur est appliqué. L'expérience a montré, en effet,
que des -individus très différents en ce qui concerne notamment leur
âge, leuir profession, leur formation peuvent être réunis tempo-
rairement dans l'intérêt de leur traitement dans des établissements
répondant aux exigences posées par leur cas particulier.
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Article 67 (Suite)

Il est décidé d'introduire la notion de sécurité dans ce
paragraphe. De l'avis du Sous-comité, les détenus ne devraient
cependant pas pouvoir être placés dans des "établissements ou la
sécurité est assurée davantage que leur cas ne le nécessite.

Le paragraphe b) nouveau se lit dorénavant "de placer
les détenus de manière à faciliter leur traitement en tenant
compte des exigences de la sécurité et de celles de leur
réadaptation sociale".
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Article 68 Article 68

Il faut disposer, dans
la mesure du possible, d'éta-
blissements séparés ou de
quartiers distincts d'un
établissement pour le traite-
ment des différents groupes
de détenus.

Il faut disposer, dans la
mesure du possible, d'établissements
séparés ou de sections distinctes
d'un établissement pour l'appli-
cation du traitement des différents
types de détenus.

,, k utilité de cet article est mise en cause. Le Sous-comitédecide cependant son maintien, car il peut être important de disposerd un nombre de petits établissements, même si certains pays, pourdes raisons d'ordre financier, jugent préférable de ne posséder
qu un seul établissement pour l'application d'un traitement déterminé.
ideal consisterait dans la possibilité pour chaque pays de disposerd une gamme d établissements permettant d'appliquer les différentesformes de traitement en les individualisant.
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Article 69

Dès que possible après
1*admission et après une étude
de la personnalité de chaque
détenu condamné à une peine ou
mesure d'une certaine durée,
un programme de traitement
doit être préparé pour lui,
à la lumière des données dont
on dispose sur ses besoins
individuels, ses capacités
et son état d'esprit.

o

Cet article ne suscite pas de remarque.
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Privilèges

Article 70

Il faut instituer dans
chaque établissement un sys-
tèrne de privilèges adapté aux
différents groupes de détenus
et aux différentes méthodes
de traitement, afin d'enocu-
rager la bonne conduite, de
développer le sens de la
responsabilité et de stimu-
1er l'intérêt et la coopéra-
tion dos détenus à leur trai-
tomont.

Article 70

1, Il faut offrir aux
détenus des possibilités diverses
notamment par la participation
à dos activités de l'établis-
semant susceptibles de déve-
loppor le sens de leur respon-
sabili té et de stimuler l'in-
térot qu'ils doivent porter à
leur propre traitement.

2. Des efforts doivent
être déployés pour favoriser
des méthodes de coopération et
de participation des détonus en
ce qui concerne leur traitement.
A cette fin les détenus doivent
être encouragés à assumer
daus les limites prévues à
1 anele ie 2 ò a e s rospo r is u /L i jl *0 e 3
dans certains secteurs d'activité
de l'établissement.

La référence au système de privilèges, adapté aux
différents groupes do détenus et aux différentes méthodes de
traitement devant être institués dans, chaque établissement on
vue d'encourager la bonne conduite, relève d'une terminologievieillie. . ' :,

Le Seus-comité décide la suppression du mot "privilège" quirelève d'un esprit paternaliste et rappelle le régime progressifde l'ancien temps.

Le Sous-comité adopte une nouvelle rédaction qui metl'accent sur la nécessité de disposer non pas de régimesdifférents auxquels il est déjà' fait référence dans d'autres
articles, mais d'un éventail de possibilités permettantl'individualisation du régime, tels les loisirs, l'aiphabé-
tisation, la formation professionnelle. Dans toute la mesure
du possible il faut tenter d'atténuer le système de récompense
pour inciter le détenu à faire un effort par lui-même et à
participer à son propre traitement.

Sur proposition de la Délégation suédoise l'article est
complété par un deuxième paragraphe qui a pour objet d'intro-
cluire la notion de coopération et de participation des détenusà leur propre traitement. Il semble essentiel au Sous-comité
de retenir cette proposition qui reflète une tendance qui no
manquera pas de se manifester de plus on plus à l'avenir.
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Travail Travail

Article 71

1) Le travail péniten-
tiaire ne doit pas avoir un
caractère afflictif.

2) Tous les détenus condam-
nés sont soumis à l'obligation
au travail, compte tenu de leur
aptitude physique et mentale
telle qu'elle sera déterminée
par le médecin,

3) Il faut fournir aux
détenus un travail productif
suffisant pour les occuper
pendant la durée normale d'une
journée de travail.

4) Ce travail doit être,
dans la mesure du possible, de
nature à maintenir ou à
augmenter leur capacité de
gagner honnêtement leur vie
après la libération.

5) Il faut donner une for-
mation professionnelle utile
aux détenus qui sont à même
d'en profiter et particuliè-
rement aux jeunes.

6) Dans les limites compa-
tibles avec une sélection
professionnelle rationnelle
et avec les exigences du l'ad-
ministration et de la disci-
pline pénitentiaire, les
détenus doivent pouvoir choi-
sir le genre de travail qu'ils
désirent accomplir.

Article 71

1) Le travail pénitentiaire ne
doit pas avoir un caractère afflictif
Des travaux spécialement dangereux
eu insalubres ne peuvent être confiés
à des détenus.

2) Les détenus condamnés p<*«.v>ent
être. squeri s 1 1 l'obligation du travail
compte tenu de leur aptitude physique
et mentale telle qu'elle sera déter-
minée par le médecin et leurs besoins
d'enseignement à tous les niveaux,

3) Il faut fournir aux détenus
un travail productif suffisant pour
les occuper pendant la durée normale
d'une journée de travail.

4) Ce travail doit être, dans la
mesure du possible, de nature à main-
tenir ou à augmenter leur capacité^
de gagner normalement leur vie après
la libération.

5) Il faut donner une formation
professionnelle utile aux détenus qui
sont à même d'en profiter et parti-
culièrernent aux jeunes.

6) Dans les limites compatibles
avec une sélection professionnelle
rationnelle et avec les exigences de
l'administration et de la discipline
pénitentiaire, les détenus doivent
pouvoir choisir le genre de travail
qu'ils désirent accomplir.

o

o o
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Article 71 (Suite)

Le Sous-conite est#conscient du fait qu'on no saurait laisser
les détenus s adonner à l'oisiveté et insiste sur la nécessité de
voir tous les détenus condamnés se livrer à un travail. Il complète
cependant le paragraphe 1er, en soulignant que des travaux spéciale-
ment dangereux ou insalubres non seulement ne pourraient leur être
imposés mais ne sauraient même leur être confiés.

Dans le paragraphe 2, le Sous-comité tient à appeler l'atten-
tion sur le fait qu à part le travail l'éducation joue un role censi
dérable dans le traitement des détenus. Il est d'avis que lo diroc-
tour^de l'établissement devrait avoir la possibilité de décider si
un détenu doit travailler, sans cependant pouvoir imposer sa volonté
eu s il est preferable pour lui de compléter son éducation, non
seulement professionnelle, mais sous toutes ses formes. Ce choix
ne doit pas être laissé au détenu lui-même.

Au paragraphe 4 le mot "honnêtement" est remplacé par
"normalement", pris dans lo sens comme ne devant pas heurter les
normes établies.
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Article 72

1) L'organisation et les
méthodes du travail péniten-
tiaire doivent se rapprocher
autant.que possible de celles
qui régissent un travail ana-
logue hors de 1:établissement,
afin de préparer les détenus
aux conditions normales du
travail libre.

2) Cependant, l'intérêt
des détenus et de leur formation
professionnelle ne doit pas être
subordonne au désir de réaliser
un bénéfice au moyen du travail
pénitentiaire.

o

En ce qui concerne cet article, le Sous-comité tient à
souligner que le travail, tel qu'il est entrepris dans les
établissements, doit être rentable et efficace pour pouvoir
s'aligner sur le travail accompli en milieu libre. Il est
indispensable que le détenu travaille à un certain rythme, afin
de lui permettre d'assurer, une fois libère, sa subsistance.
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Article 73 Article 73

1) Les industries et
fermes pénitentiaires
doivent de préférence être
dirigées par l'administra-
tion et non par des entre-
preneurs privés.

2) Lorsque des détenus
sont utilisés pour des tra-
vaux qui ne sont pas contrôlés
par l'Administration, ils
doivent toujours être placés
sous la surveillance du per-
sonnel pénitentiaire, A
moins que le travail soit
accompli pour d'autres dé-
partements de l'Etat, les
personnes auxquelles ce
travail est fourni doivent
payer à l'Administration le
salaire normal exigible pour
ce travail, en tenant compte
toutefois du rendement des
détenus.

1) La mise au travail des
détenus doit otre assurée par
1rAdministration. ' G-ll^Liùmo dans
sus propres ci toliors ot oxploito-
tions ou, lo cas échéant, .avec le
concours des entrepreneurs privés.

2) Lorsque des détenus sont
mis à la disposition d'entrepreneurs
privés, ils doivent toujours être
placés sous le contrôle de l'Adminis-
tration pénitentiaire. Les personnes
auxquelles ce travail est fourni
doivent verser un salaire normal
exigible pour ce travail, en tenant
compte toutefois du rendement des
détenus.

Le S (pus-corni té insiste, dans le paragraphe 1er, sur la
nécessité d.'assurer la mise au travail des détenus c on jointamont
par l'Administration dans ses propres ateliers et Lxploi-tû-tloue
ou, L cos échéant, par dos entreprises privées.

Dans le paragraphe 2, il rappelle que le contrôlâmes
détenus mis à' la disposition d'entreprises privées doit être
assuré par l'Administration pénitentiaire. Ce contrôle doit porter,
d'une part, sur les prisonniers, notamment leur ponctualité, leur
assiduité, leur rendement, d'autre part, sur les entreprises
privées pour éviter l'exploitation des détenus.

En ce qui concerne le salaire versé aux détenus en retri-
bution de leur travail, M. Nielsen se demande si, pour des consi-
dérations d'ordre psychologique, ces derniers ne pourraient pas
être autorisés à percevoir directement le montant qui leur est du.

Le Sous-comité estime que pour des raisons pratiques il est
préférable de ne pas donner de précision sur ce point, mais spécifie
qu'un salaire normal exigible pour un tel travail doit être versé
aux détenus compte tenu toutefois de leur rendement.
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Article 7^

1) Les précautions prescrites
pour protéger la sécurité' et la
santé des travailleurs libres
doivent également être prises
dans les.établissements peni-
tentiaires.

2) Des dispositions doivent
être prises pour indemniser les
détenus pour les accidents du
travail et les maladies profes-
sionnelles, à des conditions
égales à celles que la loi
accorde aux travailleurs libres.

Article 7^

1) La sécurité et
lrhygiène du travail doivent
être organisées à 1'intention
des détenus dans des conditions
semblables à celles dont béné-
cient les travailleurs libres.

2) Des dispositions
doivent être prises pour
indemniser les détenus pour
les accidents du travail et
les maladies professionnelles,
à des conditions égales à
celles que la loi accorde aux
travailleurs libres.

0

Afin d'éviter que des travaux particulièrement dangereux
ne soient imposés ou confiés à des détenus, le Sous-comité ^

arrête le texte suivant pour le paragraphe 1er "la sécurité et
l'hygiène du travail doivent être organisées à l'intention des
détenus dans des conditions semblables à celles dont bénéficient
les travailleurs libres".
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Article 75 Article 75

l) Le nombre maximum 1) Le nombre maximum d'heures
d'heures de travail des détenus de travail des détenus par jour et
par jour et par semaine doit être par semaine doit être fixe confor-
fixé par la loi ou par un règle- mémenc à la réglementation ou aux
ment administratif, compte tenu usages locaux suivis en ce qui
des règlements ou usages locaux concerne l'emploi des travailleurs
suivis en ce qui concerne libres,
l'emploi des travailleurs libres.

2) Les heures ainsi fixées
doivent laisser un jour de repos
par semaine et suffisamment de
temps pour l'instruction c-t les
autres activités prévues pour le
traitement et la réadaptation
des détenus.

2) Les détenus doivent béné-
ficier d'au moins un jour de
repos par semaine et de suffisam-
ment de temps pour l'instruction
et les autres activités prévues
peur le praitement et la réadap-
tation. des détenus.

o

O <5

La proposition de supprimer dans le paragraphe 1er le mot
"maximum" est rejetée, car le Sous-comité craint qu'un tel changement
ne soit mal interprété et permet de supposer que les détenus doivent
effectuer un nombre d'heures de travail supérieur aux travailleurs
libres.

Il a été décidé que le nombre d'heures de travail des détenus
par jour et par semaine devait être fixé, non pas comme mentionné
dans le texte original par la loi ou par un règlement administratif,
mais conformément à la réglementation ou aux usages locaux suivis en
ce qui concerne l'emploi des travailleurs libres.

Dans le paragraphe 2 le début de la phrase qui se lit
"Les heures ainsi fixées doivent laisser un.jour de repos parsemaine" est remplacé par "Les détenus doivent bénéficier au moins
d'un jour de repos par semaine". Ce changement répond... de l'avis du
Sous-comité, à la tendance actuelle de prolonger à deux jours le
repos de fin de semaine.
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Article 76

1) Le travail des détenus
doit etre rémunéré d'une façon
équitable.

2) Le règlement doit per-
mettre aux détenus d'utiliser
au moins une partie de leur
rémunération pour acheter des
objets autorisés qui sont
destinés à leur usage person-
nel et d'en envoyer une autre
partie à leur famille.

3) Le règlement devrait
prévoir également qu'une partie
de la rémunération soit réservée
par l'administration afin de
constituer un pécule qui sera
remis au détenu au moment de sa
libération.

Article 76

1) Le travail des
détenus doit être rémunéré
d'une façon équitable.

2) Le règlement doit
permettre aux détenus d'uti-
liser au moins une partie
de leur rémunération pour
acheter des objets autorisés
qui sont destinés à leur
usage personnel et d'en
consacrer une autre partie
à leur famille ou à des fins
autorisées.

3) Le règlement devrait
prévoir également qu'une
partie de la rémunération
soit réservée par l'adminis-
tration afin de constituer
un pécule qui sera remis au
détenu au moment de sa
libération.

ke Sous-comité, tout en se ralliant entièrement au contenu
du paragraphe 1er, qui spécifie que le travail des détenus doit
être rémunéré d'une façon équitable, est cependant conscient de
la nécessité d'adopter une attitude réaliste sur ce point et de
tenir compte des difficultés particulières qui se posent dans
le domaine pénitentiaire. Des frhis considerables sont, par
exemple, entraînés par la construction ou l'entretien de bâti-
ments appropriés et l'exécution de certaines peines, notamment
les sanctions de courte durée, soulèvent à ce propos des
problèmes sur le plan du travail pénitentiaire. Le but qu'il
faut ambitionner d'atteindre est d'aligner les conditions
d'emploi régnant à l'intérieur des prisons sur celles du marché
libre.

o

c 0
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Réunion du 16 au 18 février 1971.

Le Royaume-Uni souligne que certaines administrations
pénitentiaires, dont celle qui relève de son autorité, estiment
que le fait d'encourager l'épargne voiontaire constitue une
aide au point de vue du traitement et de la formation. Il est
suggéré de remplacer l'amendement du Sous-comité qui implique
la constitution obligatoire d'un pécule, par le texte suivant :
"L'Administration devrait fournir aux détenus qui le désirent
les moyens de mettre de côté une partie de leur rémunération
et elle devrait les encourager à agir ainsi",

M* di Gennaro rappelle que cette proposition est contraire
à ia constitution italienne. Pas plus qu une personne libre un
détenu ne saurait être obligé à faire des économies.

M. Nyman est d'avis que si les détenus doivent payer
des taxes, des impôts, des amendes ou des indemnités, ils
cesseront de travailler.

M. Dupréel souligne que l'Ensemble des règles minima
doit servir d'appui aux Etats membres, oui le souhaitent,
pour améliorer leur situation pénitentiaire. Il convient donc
de trouver un commun dénominateur. Les pays plus avancés agissent
comme ils l'entendent en pleine connaissance de cause. Il
n'est pas possible d'imposer un système. M. Dupréel souhaiterait
qu'un certain fonds soit mis à l'abri des saisies. Cette^garantie
résulte du fait qu'il existe une différence entre un détenu et
une personne libre.

M. di Gennaro et M. Taylor insistent sur le caractère
facultatif que devrait revetir la constitution d'un pécule.
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Instruction et loisirs Instruction et loisirs

Article 77Article 77

1) Des dispositions doivent
Otre prises pour développer
l'instruction de tous les.
détenus capables d'en .profiter,
y compris l'instruction reli-
gleusc dans les pays où cela
est possible. L'instruction dos
analphabètes et des jeunes
détends doit Otre obligatoire,
et l'administration devra y
veiller attentivement.

2) Dans la mesure du possi-
ble, l'instruction des détenus
doit être coordonnée avec le
système de l'instruction publi-
que afin que ceux-ci puissent
poursuivre leur formation sans
difficulté après la libération.o

1) Des dispositions doivent
être prisqs pour développer'
l'instruction de tous les détenus
capables d'en profiter, y compris:
éventuellement l'instruction .

religieuse. L'instruction des
analphabètes et des jeunes
détenus retiendra particulièrement
1 'attention;de. l'administration. .

2) Dans la mesuré du possible
l'instruction des détenus doit
être- coordonnée avec, le système
de l'instruction publique afin
que ceux-ci puissent poursuivre
leur formation sans, difficulté
après la libération.,.

0 0

Le Royaume-Uni estime qu'il ressort de co texte que les
adultes analphabètes ne sont pas Obligés de suivre .des cours^.
Il est rappelé que compte tenu de l'article 29 du Règlement
des Prisons mention aux analphabètes devrait être faite et il
est suggéré de remplacer la deuxième phrase par le texte
suivant : "Tous les détenus, et en particulier les analphabètes
et les jeunes détenus, devraient être encouragés à faire bon
usage des moyens mis à leur disposition". Le Sous-comité
oonsidère que les analphabètes de ou de 40 ans sont des
cas pathologiques. Dans la mesure où ces détenus présentent
la capacité nécessaire et le souhaitent ils doivent cependant
suivre des cours qui, dans certains cas, leur permettent de
réapprendre ce qu ils ont oublié. Le texte ne subit aucun
amendement.

Article 78

Pour le bien-être physique
et mental des détenus, des activités
récréatives et culturelles doivent
être organisées dans tous les
établissements.
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Relations sociales, aldo
postpenitentiairc

Artidi 79

Une attention parti-
culière doit otre apportée au
maintien et à l'amélioration des
relations entre le détenu et sa

famille, lorsque celles-ci sont
désirables dans l'intérêt des
deux parties.

Article supprimé

Da Sous-comité est d'avis qu'un détenu doit avoir le droit
de communiquer avec sa famille, ainsi qu'avec toutes les personnes
ou représentants d'organismes qu'il souhaite et dont la rencontre
peut être importante pour son avenir et sen reclassement, à moins
qu'il n'existe des raisons particulières de l'en empêcher relevant
de son traitement, du bon ordre et de la sécurité de l'établissement.

De Sous-comité décide de mettre cet article en concordance
avec l'article .3? et de regrouper les deux textes. L'article yj
dans sa rédaction nouvelle s'aligne sur l'article 92 et se lit
désormais comme suit "Les détenus doivent être autorisés à communiquer
avec leur famille et toutes personnes ou représentants d'organismes
et à recevoir à des intervalles réguliers des visites de ces per-
sonnes sous la seule réserve des restrictions et de la surveillance
nécessaires dans l'intérêt de leur traitement, de la sécurité et du
bon ordre de l'établissement.
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Article 8c-

Il faut tenir compte,
dès le début de la condamna-
tion, de l'avenir du détenu
après sa^libération. Celui-
ci doit être encouragé à
maintenir ou à établir des
relations avec des personnes
ou des organismes de l'exté-
rieur qui puissent favoriser
les intérêts de sa famille
ainsi que sa propre réadap-
tation sociale.

Article 80

Il faut tenir compte,
dès le début de la condamnation,
de l'avenir du détenu après sa
libération. Celui-ci doit être
encouragé à maintenir ou à
établir des relations avec

des parents, des personnes
ou des organismes de l'exté-
rieur qui puissent favoriser
ses intérêts familiaux ainsi
que sa propre réadaptation
sociale.

Sous-comité complète 1'enumeration des personnes
avec lesquelles le détenu doit être encouragé à maintenir ou
à établir des relations, en y ajoutant les parents.



DPC/CEPC VII! (72 ) 1 - 106 -

Article 81 Article 81

1) Les services et orga-
nismeSi officiels ou non, qui
aident les détenus libérés
à retrouver leur place dans
la société doivent, dans la
mesure du possible, procurer
aux détenus libérés les
documents et pièces d'identité
nécessaires, leur assurer un
logement, du travail,.des
vêtements convenables et appro-
priés au climat et à la saison,
ainsi que les moyens^néces-
saires pour arriver à desti-
nation et pour subsister
pendant la période qui suit
immédiatement la libération.

2) Les représentants agréés
de ces organismes doivent avoir
accès à l'établissement et
auprès des détenus, Leur avis
sur les projets de reclassement
d'un détenu doit être demandé
dès le début de la condamnation.

3) Il est désirable que
l'activité de ces organismes
soit autant que possible
centralisée ou coordonnée,
afin qu'on puisse assurer la
meilleure utilisation de leurs
efforts.

1) Des services et organismes
efficaces doivent être institués
pour aider les détenus libérés
retrouver une place dans la société
notamment en ce qui concerne* le
travail.

2) Les documents et pièces
d'identité nécessaires, un logemenr
du travail, des vêtements conve-
nables et appropriés au climat et
à la saison, ainsi que les moyens
nécessaires pour arriver à desti-
nation et pour subsister pendant
la période qui suit immédiatement
la libération, doivent leur être
procurés.

3) Les représentants agréés
des services et organismes
mentionnés au paragraphe 1er
doivent avoir accès à l'établis-
sement et auprès des détenus. Leur
avis sur les projets de reclasse-
ment d'un détenu doit être demandé
dès le début de la condamnation.

4) Il y a lieu de réaliser une
bonne coordination entre les
services et organismes intervenant
dans la réadaptation sociale des
détenus.

o

o o
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Article.8l '(Suite)

Le Sous-comité insiste, dans le paragraphe 1)., sur la
nécessité et l'urgence vie promouvoir la mise sur pied d'orga-
nismes et de services ayant pour mission d'aider les détenus
libérés. Il énumère, dans le paragraphe 2, les devoirs qu'il
faut accomplir à l'égard de ce dernier, sans spécifier si des
services ou organismes officiels ou privés doivent s'en charger.
II.tient cependant à souligner tout particulièrement l'impor-
tance qu'il attache au fait pour le prisonnier libéré de
trouver rapidement du travail. A cette fin, des vêtements
convenables doivent être mis à sa disposition afin d'éviter
qu'il ne se trouve dans l'obligation de demander la charité
une fois sorti dé prison.

Dans le paragraphe 3* l'accent est mis sur la facilité,
qui doit être accordée à tous ceux qui sont chargés d'aider
le détenu en vue de sa libération, pour le rencontrer.

Le paragraphe 4 appelle l'attention sur la coopération
indispensable qui doit s'établir entre tous ceux dont la tâche
consiste à réadapter socialement le détenu libéré.

L'idée principale qui préside au cas particulier des
détenus aliénés et anormaux mentaux, est qu'ils ne doivent
pas être détenus dans des prisons. De l'avis du Sous-comité
il serait, .en,effet, inhumain d'agir de la sorte. Leur place
se trouve dans des établissements ou sections spécialisées
pour malades mentaux, dans des asiles ou des institutions
de défense sociale.
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B. DETENUS ALIENES ET ANORMAUX
MENTAUX. ~ ~ ~~

Article .-8c

T) Les aliénés ne doivent
pas être détenus dans les
prisons,^et des dispositions
doivent être prises pour les
transférer aussitôt que possi
bla dans des' 'établissements
pour malades mentaux.

2) Les détenus atteints
d'autres affections ou anor-
malités mentales doivent être
observés et traités dans des
institutions spécialisées
placées sous une direction
médicale.

2) Pendant la durée de leur
séjour en prison, ces personnes
doivent être placées sous la
surveillance spéciale d'un
médecin. ' • ■

4) Le service médical ou
psychiatrique des établissements
pénitentiaires doit assurer le
traitement psychiatrique de tous
les autres détenus qui ont
besoin d'un tel traitement.

B.. DETENUS ALIENES' ET ANORMAUX
MENfSniC

Article 82

1) Les aliénés ne doivent .

pas- être détenus dans les "prisons
êt des dispositions doivent être
prises pour les transférer aussi-
tôt que possible dans des établis
sements appropriés pour malades ;
mentaux*.

2) Des institutions ou
sections spécialisées placées
sous.une direction médicale
doivent être organisées pour
l'observation et le traitement
des détenus atteints d'autres ;/
affections ou troubles mentaux
graves.

3) Le service médical ou
psychiatrique dés: établissements,
pénitentiaires doit assurer le
traitement psychiatrique de tous
les détenus qui ont besoin d'un
tel traitement*.

M. Doleisch exprime son appréhension de voir un détenu
admis à l'hôpital pour la durée de sa maladie seulement et renvoyé
ensuite en prison.

Le* Président est d'avis qu'il faut laisser aux Etats membres
le soin de décider si un détenu qui a fait un séjour dans un
établissement spécialisé doit revenir en prison ou s'il doit
bénéficier d'une remise de peine ou d'une mesure de grâce.
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Article 82 (Suite)

M. Nielsen estime que du point de vue de leur traitement
il vaudrait mieux interner certains détenus dans des établis-
sements extérieurs ou les maintenir en prison. Il rappelle que
le critère qui devrait être adopté en la matière est de donner
aux détenus le même, droit d'être placé dans un établissement
approprié que les non détenus,

Différentes possibilités sont prévues par le texte
actuel ;

- l'obligation de placer un détenu dans un établissement
spécialisé aussi longtemps qu'il est aliéné,

- la possibilité de placer le détenu dans une institution
propre à son cas. Il est évident qu'un détenu, dont le
cas ne l'exige pas, ne doit pas être interné dans un
établissement spécialisé ou peut, si son état le permet,
être gardé en prison.

En conclusion de ce point, le Sous-comité décide de
maintenir l'article 81 tel qu'il est rédigé et de rappeler dans
le commentaire qui s'y rapporte que "le principe essentiel est
de soumettre l'aliéné détenu à un régime identique à celui qui
s'appliquerait pour les aliénés n'ayant pas commis d'infraction.
C'est la raison pour laquelle l'article en question fait
mention d'établissements appropriés, qui selon le cas pourraient,
par exemple, être un hôpital psychiatrique ou un établissement
spécialise de l'administration pénitentiaire. En aucun cas,
1 aliéné détenu ne doit être maintenu dans une prison ordinaire .
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Article 83

Il est désirable que
des dispositions soient
prisesj d'accord avec les
organismes compétents,
pour que le traitement psy-
chiatrique soit continué, si
nécessaire, après la libé-
ration et qu'une assistance
sociale postpénitentiaire
à caractère psychiatrique
soit assurée.

Article 83

Des dispositions doivent
être prises, en*accord avec des
organismes compétents,' pour que
le traitement psychiatrique soit
continué, si nécessaire, après la
libération et qu'une assistance
sociale postpénitentiaire à
caractère psychiatrique soit
assurée.
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PERSONNES ARRETEES OU EN PETENT 101; PREVENTIVE

ke 3ous-conito tient à souligner que la détention
preventive doit, conformément à la Résolution (65) 11 sur ladétention préventive, revêtir le caractère d'une mesure
exceptionnelle. Le prévenu, privé de sa liberté, doit jouir
a e certains droits afin de pouvoir sauvegarder ses intérêts
civils. Par ailleurs, les commodités qui lui sont offertes,
1 atmosphère régnant à l'intérieur de la maison d'arrêt,
1 attitude du personnel, l'aide sociale consentie, doivent
permettre au prévenu de passer décemment la période de détention

G

Article 84

1) Tout individu arrêté
ou incarcéré à raison d'une
infraction à la loi pénale et
qui se trouve détenu soit dans
des locaux de police soit dans
une maison d'arrêt, mais n'a
pas encore été «jugé, est quali
fié de "prévenu dans les
dispositions qui suivent.

2) Le prévenu jouit
d'une présomption d'innocence
et doit être traité en oonsé-
quence.

3) Sans préjudice des dis-
positions légales relatives
à la protection de la liberté
individuelle ou fixant la
procédure à suivre à l'égard
des prévenus, ces derniers
bénéficieront d'un régime
spécial dont les règles ci-
après se bornent à fixer les
points essentiels.
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Article 84 (Suite)

Réunion du 19 au 21 septembre 1968 (DPC/C2PC VIII (68) 2 rév.) :

1) Tout individu arrêté'ou
incarcéré pour une infraction à la
Ici pénale et qui se trouve détenu
soit dans des locaux de police soit
dans une maison d'arrêt, mais n'a pas.
encore été jugé, est qualifié de
"prévenu" dans les dispositions qui
suivent.

2) Sans préjudice des dispositions
légales relatives à la protection de
la liberté individuelle ou fixant la
procédure à suivre à l'égard des
prévenus, cos derniers, qui jouissent
d'une présomption d'innocence jusqu'à
ce que leur culpabilité soit établie*
devront bénéficier d'un traitement
tel qu'il sera défini ci-après.

Le paragraphe 1 de cet article définit la notion de "prévenu",

Sous-comité note que d'après ce texte, la détention peut
se faire, soit dans une maison d'arrêt, soit dans des locaux de
police et que la distinction entre ces deux formes de détention ne
ressort pas de manière évidente du texte. Dans la plupart des pays
et dans la majorité des cas, elle ne semble d'ailleurs pas jouer,
à l'exception du traitement qui peut différer (exemple : cellule
éclairée la nuit dans les locaux de police). De même la distinction
à- opérer entre les autorités responsables ne se dégage pas clairement.

Le Scus-comité se propose de rediscuter ce paragraphe et se
réserve la possibilité de procéder, le cas échéant> à une nouvelle
rédaction.

Quoique le paragraphe 2 ne semble pas indispensable à
l'économie de l'article 84, le Sous-comité hésite à supprimer la
mention dans ce texte d'un principe- d'une telle importance et
décide son maintien. Même s'il est admis depuis longtemps que la
présomption d'innocence doit bénéficier à la personne poursuivie,^
il vaut mieux le spécifier, afin d'éviter que des^personnes arrêtées
subissent le sort des coupables. Le prévenu doit être traité sans
perdre de vue que sa culpabilité n'est pas encore établie.
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Article 84 (Suite)

Le Sous-comité décide de fondre les paragraphes 2 et p
en un texte unique qui se lira comme suit : "sans préjudice
des dispositions légales relatives à la protection de la liberté
individuelle ou fixant la procédure à suivre à l'égard des
prévenus, ces derniers, qui jouissent d'une présomption d'inno-
conce jusqu'à ce quo leur culpabilité soit établie, devront
bénéficier d'un traitement cel qu'il sera défini ci-après",

1) Tout individu arrêté
ou incarcéré pour une infraction
à la loi pénale et qui so trouve
détenu soit dans des locaux
de police soit dans une maison
d'arrêt, mais n'a pas encore
été jugé, est qualifié de
"prévenu" dans les dispositions
qui suivent,

2) Sans préjudice des dis-
positions légales relatives à
la protection de la liberté
individuelle, ou fixant la pro-
eédure à suivre à l'égard des
prévenus, ces derniers, qui
jouissent d'une présomption
d'innocence jusqu'à ce que- leur
culpabilité soit établie,
devront bénéficier d'un trai-
tement sans autres restrictions
que celles qui sent imposées
par la procédure pén'aie et la
sécurité.

o

Réunion du 17 au lj décembre 1968 (DPC/CEPC VIII (69) 1) :

Le Sous-comité faisant sienne une proposition de
M. Do1eiseh, décide de mentionner dans le commentaire de cet
article que les droits et garanties doivent être les mêmes
pour l<~s prévenus détenus dans une maison d'arrêt ou dans
les locaux de police.
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Article 84 (Suite)

Souu -comité, se ralliant ensuite à une -suggestion de
M, Nielsen, décide de spécifier à la fin du paragraphe 2, après
avoir supprimé le membre de phrase "tel qu'il sera défini ci-après"
que le traitement auquel sont soumis les prévenus ne saurait
comporter d'autres restrictions que celles nécessitées par les
besoins de l'enquête, pour prévenir les fuites et pour garantir
la sécurité de l'institution.
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Article 85

1) Les prévenus doivent
être séparés des détenus
condamnes.

2) Les jeunes prévenus
doivent être séparés des
adultes. En principe, ils
doivent être détenus dans
des établissements distincts.

Réunion du 19 au 21 septembre 1968 (DPC/CEPC VIII (68) 2 rév.)
Article 85

1) Les prévenus doivent
être séparés des détenus
condamnés.

2) Les jeunes prévenus
doivent être séparés des
adultes. /En principe, ils
doivent être détenus dans des
établissements distinctSjJ7

Le paragraphe 1 recueille l'agrément du Sous-comité,
qui estime qu'il faut éviter de mettre les prévenus, contreleur gré, en contact avec les condamnés. Il est cependantégalement de l'avis que les prévenus doivent, si l'Adminis-
tration est d'avis qu'il n'y a pas de danger à accorder unetelle autorisation, pouvoir demander à s'intégrer dans le
régime des condamnés, qui, dans la plupart des pays, sontadmis à travailler, à participer à des activités sociales,culturelles•et sportives.^En particulier en oe^ qui concernele travail, le Sous-comité tient à souligner, dès à présent,avec insistance que les prévenus doivent à chaque moment
pouvoir demander à exercer une activité sans pour autant
perdre la totalité de leurs avantages. Le travail, pour êtreorganisé de manière satisfaisante, doit s'inspirer des normes
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Article 85 (Suite)

utilisées à l'extérieur de l'établissement. En envisageant le
travail des prévenus, il s'agit, en fait, essentiellement des.
prévenus renvoyés en appel ou en cassation dont la situation est
très différente de celle des prévenus simples (plus de visites
d'avocat, plv - de mémoire à rédiger). Seuls les prévenus dont la
condamnation n'est pas encore devenue définitive peuvent demander
à travailler et à otre assimilés au régime, des condamnés. Dans
ce dernier cas, ils doivent renoncer aux privilèges personnels,
mais non à ceux qui se rattachent à leur statut juridique.

Le Sous-comité souscrit unanimement à l'obligation contenue
dans la première phrase du paragraphe 2, de tenir les jeunes préve-
nus séparés aes adultes, sans estimer opportun de préciser les
modalités d'une telle mesure qui doivent être laissées à l'appré-
ciation des administrations pénitentiaires nationales.

Il lui semble cependant peu réaliste de préconiser, ainsi
qu'il est mentionné dans la deuxième phrase du paragraphe 2,
l'existence, un peu partout, de petits établissements pour jeunes
prévenus, alors que des quartiers ou des sections distincts peuvent
répondre aux besoins. En conclusion, le Sous-comité décide de
revoir cette question lors de sa prochaine réunion, afin de per-
mettre aux délégations absentes d'exprimer leurs points de vues
à ce sujet.

o

Réunion du 17 au 19 décembre 1966 (DPC/CEPC VIII (69) l) ;

Article 85

1) Aucun prévenu ne doit être
mis en ^contact contre son gré avec
aes dé cenus•cón damnés.

2) Les jeunes prévenus doivent
être détenus dans des conditions qui
les protègent contre toute influence
néfaste et doivent bénéficier d'un
régime qui tient compta des besoins
particuliers de leur âge.

-
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Article 85 (Suite)

Le Sous-comité est conscient que dans beaucoup de
pays la seule possibilité de garder des prévenus en prison
consiste, à les détenir ensemble avec les condamnés. Normalement
une telle situation ne devrait pas susciter de difficultés,
surtout si le prévenu a passé des aveux et si la possibilité
de commencer un traitement est donnée. Etant donné la durée
relativement courte de certaines sanctions ce dernier facteur
peut revêtir une importance particulière.

Le Sous-comité décide d'amender le texte du
paragraphe" 1er de cet article et de dire qu'aucun prévenu
ne doit être mis en contact avec des détenus condamnés contre
son gré.

Le paragraphe 2 dans sa forme- initiale soulève certaines
difficultés » Dans la plupart des pays l'expérience a montré
que le fait de mélanger, souvent' pour des raisons d'ordre
pratique, des prévenus adultes et de jeunes prévenus, pendant
les heures de travail et de loisir n'est pas à recommander,
mais qu'il est cependant inévitable. Si une telle mise en
contact risquait de provoquer une certaine contamination et
d'exercer une influence corruptrice, la raison doit d'ailleurs
être cherchée davantage dans la sélection des intéressés, que
dans leur âge.

En admettant que les adultes peuvent agir défavorablement
sur les jeunes, la réciproque est, en effet, également vrai.
Le même danger peut, d'autre part, provenir de jeunes déjà
corrompus et exerçant une influence néfaste sur leurs
congénères.

Aux yeux du Sous-comité, il est plus important de
souligner que les Administrations pénitentiaires devraient
prendre en considération les besoins spécifiques des jeunes et
leur assurer un traitement adapté à leur âge, plutôt que
d'insister sur la nécessité de les tenir absolument séparés
des adultes.

Le Sous-comité adopte la formule suivante : "les jeunes
prévenus doivent être détenus dans des conditions quilles
protègent contre toute influence néfaste et doivent bénéficier
d'un régime qui tienne compte des besoins particuliers de leur
âge".
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Article 86

Les prévenus doivent
être logés dans des chambres
individuelles, sous réserve
d'usages locaux différents
eu égard au climat.

Article 86

La possibilité doit être
donnée aux prévenus,de disposer
de chambres individuelles, sous
réserve d'usages locaux différents
eu égard au climat.

Conscient des difficultés que peut soulever l'obligation de
loger les prévenus dans des cellules individuelles, mais souhaitant
vivement exprimer un voeu qui s'adresse à la conscience des pays,
le Sous-comité décide de changer le début de l'article 86 non pas
pour atténuer le principe qu'il contient, mais pour tenir compte
de la réalité. Ce texte se lit désormais comme suit : "La possibi-
lité doit être donnée aux prévenus de disposer d'une chambre indi-
viduelle,

La question se pose à ce propos de savoir s'il est préférable
de mettre plus d'un prévenu dans une même cellule, ce qui permet
d'éviter les inconvénients de la contamination et de la solitude
au détriment peut-être, de l'hygiène et du confort, ou de prévoir
une cellule pour chaque prévenu. Dans ce dernier cas, l'isolement
ne devrait d'ailiers pas empêcher que des activités communes soient
entreprises le jour.

8e Sous-comité est d'avis qu'un prévenu doit pouvoir disposer
d'une chambre individuelle à moins qu'il ne demande à^ne.pas être
seul et à travailler. Une telle autorisation devrait être accordée-
s'il n'y a pas de raisons particulières motivant ce refus.

..La précision que les prévenus devraient pouvoir disposer
de chambres individuelles "sous réserve d'usages locaux différents
eu égard au climat", se réfère aux pays chauds où les cellules
devant être suffisamment grandes pour éviter malaises et étouffe-
ment, ne sauraient, pour cette raison, être toujours individuelles.
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Article 87

Dans les limites
compatibles avec le bon
ordre de l'établissement,
les prévenus peuvent, s'ils
le désirent, se nourrir à
leurs frais en se procurant
leur nourriture de l'exté-
rieur par l'intermédiaire
do l'administration., do
leur famille ou de leurs
amis. Sinon, l'administration
doit pourvoir à leur ali-
mentation.

Article 87

L'administration doit,
cohformément aux normes établies
en la matière par les autorités
de santé, fournir au prévenu
aux heures usuelles une nourri-
ture convenablement préparée
ot présentée, répondant au point
de vue de la qualité et de la
quantité aux règles de la
diététique et de l'hygiène
modernes, et tenant compte de
son âge, de son état de santé,
de la nature de son travail,
et, dans toute la mesure du
possible, des exigences imposées
par certaines convictions
philosophiques et religieuses.

L'existence de l'article 87 se justifie par le fait
que dans de nombreux pays les prisonniers, même condamnés, ne
sont pas nourris ou reçoivent une nourriture insuffisante.

Dans la plupart des pays européens les prévenus ne
sont pas autorisés à se procurer, même à leurs frais, la
nourriture à l'extérieur. Cette interdiction est motivée,
d'une part, par le fait que- la nourriture fournie par l'admi-
nistration pénitentiaire est jugée saine, convenable et suffi-
sante, d'autre part, par les difficultés de contrôle qu'entraînent
les entrées de nourriture avec laquelle il est possible
d'introduire de l'alcool, des drogues, etc. dans les
institutions.

Le Sous-comité, dans son ensemble, tient à insister
sur l'importance toute particulière qu'il attache à cette
question. A son avis la nourriture sans être luxueuse, doit
être saine, décente et suffisante en qualité et en quantité ;
elle doit être convenablement préparée et présentée ; elle
doit répondre aux conditions d'hygiène et aux normes de la
diététique modernes. Si nécessaire, un régime de diète doit
être prévu pour les prévenus malades, ainsi qu'une nourriture
rituelle pour les prévenus appartenant à une religion leur
interdisant de consommer des mets ne répondant pas à certains
critères. Uno mention spéciale est faite aux colis familiaux
envoyés notamment à l'occasion de certaines fêtes et qui
peuvent présenter aux yeux des prévenus un intérêt psycholo-
gique tout particulier.
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Article 87 (Suite)

Le Sous-comité estime qu'il faut également préconiser
l'existence d'une cantine qui permet aux prévenus de compléter
l'ordinaire et garantit un meilleur équilibre de 1 alimentation
Les achats po'nrant être effectués à la cantine ne devraient
cependant pas dépasser un certain plafond fixé en tenant compte
du travail effectué.
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Article 88

l) Un prévenu doit être autorise
à porter ses vêtements personnels si
ceuxrGi sont propres et convenables.

2) S'il porte l'uniforme de
1 établissement, celui-ci doit être
différent de l'uniforme des condamnés.

Réunion du 19 au 21 septembre 1968 (DPC/CEPC VIII (68) 2 rév.)

Article 88

1) La possibilité doit être
donnée au prévenu de porter ses
vêtements personnels si ceux-ci
sont propres et convenables,
sauf les cas exceptionnels dans
lesquels la sécurité de l'éta-
blissement exige le port d'une
tenue particulière.

2) Lorsque le prévenu
n'exerce pas cette possibilité,
une tenue convenable doit lui
être fournie. Celle-ci doit
être différente de l'uniforme
des condamnés.

3) A défaut d'une tenue
personnelle convenable, une
tenue civile est mise à la dis-
position du prévenu en vue de
sa comparution devant les auto-
rités judiciaires.

Le paragraphe 1 de l'article 88 contient un principe jugé
juste et bon, à savoir d'autoriser les prévenus à porter leurs
vetoments civils si ceux-ci sont propres et convenables.

Lorsqu'un provenu dangereux présente des risques d'évas**-4'
la possibilité doit cependant être prévue d'imposer la tenue,
pénitentiaire> décision contre laquelle l'appel doit être :rrevu•
De même un prévenu qui demande à revêtir l'uniforme pour nQ PûS
user ses vêtements doit être pourvu d'une tenue pénitFil^a^re*

Le .Sous-comité déo.1 rte d'amondor ce paragraph en &tté-
nuant sa rédaction actuelle de sorte qu'il se lir** désormais :
"La possibilité doit être donnée au prévenu d«=> porter ses vete-
ments personnels si ceux-ci sont propres et convenables et de
le compléter en précisant que l'administration .pénitentiaire
doit pouvoir imposer la tenue pénitentiaire, si elle 1 estime
nécessaire, et en y ajoutant "sauf les cas exceptionnels dans
lesquels la sécurité de l'établiseouiwnt exige le port d une
tenue particulière".

./•
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Article" 8è (Suite)

Le deuxième paragraphe spécifie que la tenue des prévenus doit
être différente de celle des détenus. En fait, elle s apparente .

souvent, comme par exemple en Belgique, aux vêtements ouvriers. Seul
un galon apposé sur le pantalon rappelle qu1il s 'agit en'fait d une
tenue pénitentiaire.

Le Sous-comité décide d'adjoindre^un troisième paragraphe à
cet article, cuins lequel il sera spécifié, que si un-prévenu ne
possède pas d'effets civils personnels convenables, pour se pendre
au Tribunal, l'Administration pénitentiaire en mettra à sa .disposition.

Reunion du 17. au 19 décembre 1968 ^DPC/CEPC VTIÎ- (69*) 1) s

Article 88

1) La possibilité doit être
donnée au prévenu de porter ses vête-
ments personnels si ceux-ci sont
propres et convenables.

2) Lorsque le prévenu ne fait pas
usage de cette possibilité, une tenue
convenable doit lui être fournie.

3) A défaut d'effets personnels
convenables, un costume civil en bon
état est mis à la disposition du pré-
venu en vue de sa comparution- devant
les autorités judiciaires ou lors
d'une sortie réglementairement
autorisée.

La fin de la phrase du paragraphe^ler "sauf les cas excep-
tionnels dans lesquels la sécurité de l'établissement exige le port
d'une tenue particulière" est supprimée. Elle visait, en fait, des
établissements hébergeant un nombre de détenus très considérable.
Or, même dans' ce cas la circulation h l'intérieur de l'institution
ne se fait pas librement. La précision est, en conséquence, jugée
superflue.

La fin.du paragraphe 2 est également rayée, car de l'avis du
Sous-comité elle semblait impliquer que le port de l'uniforme revê-
tait un caractère humiliant et vexatoire.

Le Sous-comité décide de compléter.le paragraphe 3 qui dit
que le prévenu, à défaut, .d1 efforts personnels ' conveftables doit
pouvoir disposer d'un costume civil en bon.état en vue de sa eompa-
rution devant les autorités, par une mention aux sorties réglemen-
tairement autorisées* *

O

0 • «

Réunion du 16 a i 18 février 1971.
'Le Royaume-Jni rappelle qu'il est d'usage d'exiger de

tous les prévenus hospitalisés et dés prévenus qui risquent
d'attenter à leurs jour?; le port de l'uniforme de l'établisse-
ment pénitentiaire. Le Sous-comité décide d'en faire mention
dans le commentaire. /

DPC/CEPC Vili (72)

Article 89

La possibilité doit
toujours être donnée au
prévenu de travailler, mais
il ne peut y être obligé.
S'il travaille, il doit être
rémunéré.

Cet article ne suscite pas de commentaire. S'il est
vrai que le travail fourni dans les établissements coûte,
en ce qui concerne les prévenus, souvent à l'Administration
pénitentiaire, il n'en demeure pas moins, que même dans ces
circonstances, une occupation doit être trouvée pour eux.
Dans la pratique, le nombre de prévenus refusant de travailler
est minime. Afin de rendre le milieu pénitentiaire aussi peu
artificiel que possible, il vaut mieux ne pas recourir au
travail forcé.
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Article 90

Tout prévenu doit etre
autorisé à se procurer, à ses
frais ou aux frais de tiers,
des livres, des journaux, le
matériel nécessaire pour
écrire, ainsi -ve d'autres
moyens d'occupation, dans les
limites compatibles avec
l'intérêt de l'administration
de la justice et avec la
sécurité et le bon ordre de
1'établissement•

Réunion du 19 au 21 septembre 1968 (DPC/CEPC VIII (68) 2 rév.)
Article 90

Tout prévenu doit être
autorise à se procurer, à ses
frais ou aux frais de tiers, des
livres, des journaux, le matériel
nécessaire pour écrire, ainsi Oxue
d'autres moyens d'occupation dans
les limites compatibles avec la
sécurité et le bon ordre de
1'établissement.

Cet article pose tout d'abord la question de savoir si parmi
le matériel nécessaire pour écrire, il convient de ranger les
machines à écrire. Le Sous-comité est d'avis que bien qu'un tel
objet puisse présenter un danger, il faut autoriser son utilisation.

Il soulève ensuite la question de savoir s'il convient
d'autoriser les prévenus à détenir des publications, images, etc.
pornographiques. Le Sous-comité estime qu'il faut être liberal
dans ce domaine en ce qui concerne les publications en vente libre,
les décorations, etc. qui peuvent exercer, en fait, sur les prévenus
un effet cathartique. La prison doit, dans^toute la mesure du
possible, être en accord avec le monde extérieur et permettre ce
que la loi autorise et la pratique rend possible.

o
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Article 90 (Suite)

Réunion du 17 au 19 dc5cembre 1970 (DPC/CEPC VIII (69) 1)

Article 90

Tout prévenu doit
être autorisé à se procurer,
à ses frais ou aux frais de
tiers, des livres, des
journaux, le matériel né ces-»
saire pour écrire, ainsi
que d'autres moyens d'occu-
pation dans les limites
compatibles avec l'intérêt
de l'administration de la
justice et avec la sécurité
et le bon ordre de
1'établissement.

Sous-comité décide de revenir à la rédaction
initiale de cet article.

•/.
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Article 91

Un.prévenu doit 8tre
autorise à recevoir la visite
et les soins de son propre
médecin ou dentiste si sa

demande est raisonnablement
fondée et s'il est capable
d'en assurer la dépense.

Article 91

La possibilité doit être
donnée au prévenu de recevoir
la visite et les soins de son
médecin personnel ou de son
dentiste, si sa demande est
raisonnablement fondée et s'il
est capable d'en assurer le
paiement.

Le Sous-comité tient à spécifier que cet article qui
autorise lès prévenus à' recevoir la visite et les soins de leur
médecin personnel ou de leur dentiste, si leur demande est raison-
nablement fondée et s'ils sont capables d'en assurer le paiement,
ne constitue pas une mesure de défiance envers les spécialistes
attachés à l'établissement. Ce texte a uniquement pour objet de
permettre au prévenu, qui conformément à l'article 84 doit avoir
les mêmes droits qu'un homme libre, de choisir comme ce dernier
son médecin. D'autre part, la situation du.prévenu est différente^
de celle du condamné et le placement en prison doit changer le moins
possible son mode de vie.

Un prévenu doit ainsi être autorisé soit à commencer, soit
à poursuivre un traitement.

./
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Article 92

Un prévenu doit immé-
diatement pouvoir informer sa
famille de sa détention et se
voir attribuer toutes les
facilités raisonnables pour
pouvoir communiquer avec
celle-ci et ses amis et rece-
voir des visites de ces

personnes, sous la seule
réserve des restrictions
et de la surveillance qui
sont nécessaires dans 11in-
térêt de 1 Administration
de la justice, de la sécurité
et du bon- ordre de l'établis-
sement.

Réunion du 19 au 21 septembre 1968 (DPC/CEPC VIII (68) 2 rév.)
Article 92

Un prévenu doit immé-
diatement pouvoir informer
sa famille de sa détention
et se voir attribuer toutes
les facilités raisonnables
pour pouvoir communiquer
avec celle-ci et ses amis, et
recevoir, dans des conditions
pleinement satisfaisantes du
point de vue humain, des
visites de ces personnes,
sous la seule réserve des
restrictions et de la sur-

veillance qui sont néces-
saires dans l'intérêt de
l'administration de la jus-
tice, de la sécurité et du
bon ordre de l'établissement.
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Article 92 (Suite)

En vue d'assurer que les visites que le prévenu est habilité
à recevoir aient lieu dans les meilleures conditions matérielles
possibles (cadre, éclairage, sièges) et que les visiteurs^scient
traités avec le maximum d égards, cet article est complété
par la mention suivante "de recevoir dans des conditions pleinement
satisfaisantes du point de vue humain des visites.. .". *

Le Sous-comité tient à souligner que toutes lés mesures
devraient être prises afin que les visites et notamment la visite du
conjoint puissent avoir lieu dans un climat aussi libéral que
possible et souhaite que dans ce domaine la situation s améliore
en Europe.

Les administrations pénitentiaires centrales devraient
donner des instructions d*ordre général écrites à ce sujet. Si
des cas particuliers se présentent, le directeur de 1 établissement
doit en référer à l'administration pénitentiaire competente.

S'il appartient aux magistrats de décider de l'administra—
tion de la justice, il revient à i'administration centrale de
trancher lorsque la sécurité et le bon ordre dans les établisse-
ments pénitentiaires sont en cause.

Les détails de l'organisation des visites, dont^il est
question dans cet article, doivent cependant être régies par
les Etats membres.

Réunion du 17/au 19 décembre 1970 (DPC/CEPC VTII (69) l) ;
Article 92

Un prévenu doit immédiatement
pouvoir informer sa famille de sa
détention et se voir attribuer toutes
les facilités raisonnables pour
pouvoir communiquer avec celle-ci,
et ses amis et les personnes avec
lesquelles le prévenu a un intérêt
légitime d'entrer en contact, et
recevoir, dans des conditions pleine-
ment satisfaisantes du point de vue
humain,, des visites de ces personnes,
sous la seule réserve des restric-
tions et de la surveillance qui sont
nécessaires dans l'intérêt do 1 ad—^
ministration de la justice, de la sé-
curité et du bon ordre de l'établis-
sement.
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Article 92 (Suite)

La délégation danoise revient sur un voeu qu'elle a
émis conjointement avec la délégation suédoise, lors de la
dernière réunion, de voir 1 Assistance religieuse autorisée
même sans surveillance.

Une première difficulté surgit à ce propos : que
faut-il entendre par religion ? Quelles religions doivent être
admises comme telles ?

Une deuxième difficulté réside dans le mécontentement
que des visites de directeurs de conscience étrangers à
l'établissement risquent de susciter de la part de l'aumonerie
générale des prisons.

La délégation danoise, estimant que l'article 92 est
trop limitatif, souhaite étendre davantage les possibilités
offertes aux prévenus. Elle propose de leur permettre de
communiquer non seulement avec leur directeur de conscience,
mais également avec d'autres personnes, notamment leurs
employeurs, leurs employés, leurs collègues, et avec toutes
autorités publiques ou associations, avec lesquelles il peut
être important pour les intéressés d'entrer en contact.

Le Sous-comité décide :

- de compléter l'article 92 en insérant après î "Un prévenu
doit immédiatement pouvoir informer sa famille de ^sa
détention et se voir attribuer toutes les facilités raison-
nables pour pouvoir communiquer avec celle-ci et ses amis ..."
"et les personnes avec lesquelles le prévenu a un intérêt
légitime d'entrer en contact" ;

- de spécifier dans le commentaire le sens donné aux termes
"amis" et "légitimes".

Est considéré comme "ami" toute personne dont la
fonction sociale ou le rôle personnel peut être opportun
pour le maintien de la vie privée, professionnelle ou spiri-
tuelie du prévenu.

N'est légitime qu'un intérêt conciliable avec la
moralité et l'ordre public.
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Article 93 Article 93

Un prévenu,, doit,, être
autorisé ;à . deirànder' la 'désigna-
tion d'uri avocat d'office,
lorsque cette assistance est
prévue, et à recevoir des
visites de sen avocat en vue
de sa défense# Il doit pou- .

voir -préparer et remettre à
celui-ci des instructions
confidentielles. A cet effet,
on doit lui donner,, s'il le.
désire, du matériel; pour
écrire. Les entrevues entre*
le prévenu et son avocat
peuvent être., à portée, de la
vue, mais; n&: peuvent pas
être à portée d'ouïe d'un
fonctionnaire de la police
ou de l'établissement*.

' Un* prévenu -doit,-, de s .son
•incarcération, pouvoir, choisir .'son
avocat ou être autorisé à. çlemàn&'er
la désignation d'un avocat a'office,
lorsque cette assistance est prévue,
et à. recevoir des visites de son
avocat en vue de s,a défense*• Il
doit pouvoir.préparer et remettre
à celui-ci des iristructions confi-
dentielles, et en recevoir. Sur sa
demande,, toute facilité doit lui
être accordée' à cette fin.' Il,,doit
notamment pouvoir së faire assister
gratuitement par un interprété dans
ses rapports essentiels avec
l'administration et la. défense.
Les entrevues entre le prévenu et
son avocat peuvent être à portée
de la vue, mais ne peuvent pas être
à.portée d'-ouîe directe pu indirecte
d'un fonctionnaire de .l'a police
ou de "l'établissement.

Réunion du 19 au 21 septembre Ì968 (DRO/CEPC VIII -(68) 2 rév.)
Cet article, à propos duquel il faut également faire .

référence à l'article 6, y (c) de la Convention européenne des.
Droits de l'Homme, traite de la défense du prévenu.

La première phrase concerne notamment le choix^d'un avocat
ou la désignation d un avocat d'office. Le Sous «^comité tient à
préciser que ce choix ou cette désignation doit pouvoir avoir
lieu dès l'incarcération.

La deuxième phrase à trait a la préparation et à la remise
à l'avocat d'instructions confidentielles de la part du prévenu.
Le Sous-comité souligne que le caractère confidentiel qui s attache
à ces actes doit opérer dans les deux sens, à savoir du prévenu à
son avocat et de 1 avocat au prévenu.

- 131 - DPC/CEPC VIII (72 Ì 1

Article 93 (Suite)

^La troisième phrase vise les facilités qui doivent être
accordées au prévenu afin de lui permettre de correspondre avec
son avocat. Le Sous-comité souhaite qu'une phrase soit ajoutée
à cet article spécifiant que le prévenu doit être assisté
gratuitement d'un interprète dans ses rapports essentiels avec
l'administration et la défense. De même, les prévenus illettrés
doivent recevoir toute l'aide nécessaire.

La dernière phrase a pour objet les entrevues entre le
prévenu et son avocat. En vue de renforcer lo caractère confi-
dentici qui doit s'y attacher, le Sóus-còmité insiste sur le
fait que ces entrevues no peuvent être à portée d'ouïe directe
ou indirecte d'un fonctionnaire de la police ou' de l'établis-
sement. Cette précaution supplémentaire vise à prohiber tout
procédé d'enregistrement, notamment l'utilisation d'un
magnétophone.

La délégation danoise à laquelle se joint la délégation
suédoise, souhaite que l'assistance religieuse soit autorisée
même sans surveillance.

o

Réunion du 17 au 19 décembre 1968 (DPC/CEPC VIII (69) l) :

Sous-comité décide de maintenir le texte dans sa
forme actuelle après avoir évoqué l'éventualité de renoncer
à la possibilité pour le prévenu de se faire assister gratuite-
ment par un interprète dans ses rapports avec la défense. La
raison d'une telle proposition résidait dans le fait, d'une
part, que les règles minima concernent seulement les relations
du prévenu ou du condamné avec l'administration, d'autre part,
que cette question est déjà traitée dans la Convention européenne
des Droits de l'Homme.
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D. CfMDAMtJES POUH DETTES ET A LA PRIS OH CIVILE

Article 94

Dans les pays où la
législation prévoit l'empri-
sonnement pour dettes ou
d'autres formes d'enprison-
nement prononcées par décision
judiciaire à la suite d'une
procédure non pénale, ces
détenus ne doivent pas être
soumis à plus de restric-
tions ni être traités avec

plus de- sévérité qu'il n'est
nécessaire pour' assurer la
sécurité et pour maintenir
l'ordre. Leur traitement ne

doit.pas être moins favorable
que celui des prévenus, sous
réserve toutefois de l'obli-
gation éventuelle de
travailler.

Le Sous-comité, en se fondant sur les textes
suivants, s1 interroge sur la nécessité de maintenir cet
article :

- l'article 11 du pacte international relatif aux^droits
civils et politiques adopté par l'Assemblée Générale
des Nations Unies en 19^6, qui stipule "Nul ne peut
être emprisonné pour la seule raison qu'il n est pas
en mesure d'exécuter une obligation contractuelle ;

- l'article 1er du Protocole N° 4 à la Convention de
sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés
fondamentales, reconnaissant certains droits et
libertés autres que ceux figurant déjà dans la
Convention et dans le premier Protocole additionnel
à la Convention, qui dit : "Nul ne peut être privé
de sa liberté pour la seule raison qu il n est pas
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Article 94 (Suite)

en mesure d'exécuter une obligation contractuelle". Il est
rappelé que. les huit Etats membres suivants du Conseil de
l'Europe ont ratifié le Protocole N° 4 : l'Autriche, le
Danemark, la République Fédérale d'Allemagne, l'Islande,
1 Irlande, le Luxembourg, la Norvège et la Suède.

L'emprisonnement pour dettes civiles étant, du moins
théoriquement, encore possible dans un certain nombre d'Etats
membres, le Sous-comité décide de maintenir l'article §4
dans sa rédacïïion^ actuelle tout en précisant dans le commen-
taire qui s y réfère que les prisonniers pour dettes civiles
sont soumis à un régime particulier.


